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1 Contexte et cadre du présent document 

Le Syndicat Mixte du Bassin de l’Or a déposé le 22 décembre 2017 en Préfecture de l’Hérault et auprès des 
services de la DDTM et de la DREAL Occitanie, un dossier de candidature relatif au projet du PAPI complet du 
bassin de l’Or pour les 6 années à venir. 
 
Ce dossier a été déclaré complet et recevable par les services instructeurs de la DREAL Occitanie par courrier 
du 4 mai 2018. 
 
Le projet du PAPI complet de l’Or a reçu un avis favorable du Comité d’Agrément du Bassin Rhône-
Méditerranée le 8 juin dernier.  
 
La présente note s’inscrit suite à la revue de projet du 11 juin 2018 entre le service instructeur de la DREAL et 
la DGPR. Elle vise à apporter certains éléments de précision complémentaires et à renforcer l’argumentaire 
sur le choix de certaines opérations, suite à des interrogations soulevées lors de cette revue de projet et aux 
conclusions du rapport provisoire d’expertise sur l’ACB produit par IRSTEA (version du 8 juin) qui nous a été 
communiqué le 11 juin 2018 après-midi. 
 
Le tableau suivant synthétise les précisions complémentaires demandées et les éléments de réponse 
apportés par le porteur du PAPI et ses partenaires. 
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Action 
concernée 

Compléments demandés par le service 
instructeur  

Synthèse de la réponse apportée par le porteur 

Questions d’ordre général 

Submersion 
marine 

Prise en compte de la submersion marine sur les 
zones de la Grande-Motte et Carnon ? 

Le risque de submersion marine a bien été pris en compte dans le diagnostic du PAPI et dans 
les actions non structurelles du PAPI complet. La stratégie du PAPI s’appuie sur le 
développement des connaissances et l’engagement du territoire dans une vraie réflexion pour 
inscrire à moyen et long termes l’inondation dans une stratégie globale d’aménagement et 
de résilience. 
Une stratégie globale de gestion intégrée du risque littoral reste à co-construire avec le 
territoire afin de faire émerger un programme d’actions spécifiques à mettre en œuvre dans le 
cadre d’un PAPI3. C’est tout l’enjeu de l’action 1.3 du PAPI complet. 

Actions 
structurelles 
(axe 6 & 7) 

Concertation avec la profession agricole Une concertation étroite a été entamée avec le monde agricole via la Chambre d’Agriculture. 
Elle a permis de dresser les éléments techniques (identification des exploitations agricoles 
potentiellement impactées par les actions structurelles, caractérisation des surfaces agricoles 
impactées, évaluation des surdommages agricoles provoqués par les aménagements, …) 
indispensables à la poursuite de la concertation prévue dans le cadre du PAPI complet avec 
chaque agriculteur concerné. 

Proposition de 
la DGPR 

Ajouter une nouvelle fiche action à l’axe 4 
concernant la surveillance de l’évolution de 
l’urbanisation sur le BV 

OK pour rajouter une nouvelle fiche action ou pour modifier la fiche action 4.2 

Argumentaire à renforcer concernant certaines actions structurelles en limite de pertinence économique 

Il convient de rappeler en premier lieu que le PAPI de l’Or a été élaboré dans le cadre du dispositif PAPI 2, lequel n’impose pas de réaliser d’ACB ou d’AMC. Pour les 
aménagements dont le montant global d’investissement est inférieur à 2M€HT. Les ACB/AMC ont été systématiquement menées à la demande du porteur pour apporter 
au territoire des éléments d’aide à la décision pour la construction du programme d’actions en apportant une justification économique des travaux au regard des 
dommages estimables ; il serait regrettable que cette démarche plutôt vertueuse allant au-delà des exigences du Cdch, conduise à écarter certaines actions sur le simple 
critère économique. 

Action 6.3 : 
Aigues-Vives à 
Baillargues 

 
 
Argumentaire à renforcer concernant ces 3 actions 
structurelles en limite de pertinence économique 
(ratio bénéfice/coût proche de 1) 
 
 
 

Un aménagement peut avoir un ratio b/c faible mais une VAN importante, ces 2 critères 
sont donc complémentaires et ne se substituent pas l’un à l’autre comme stipulé dans le 
guide méthodo des AMC. 
Cet aménagement conduit à une VAN positive à l’horizon 47 ans (60k€ de gain à 50ans) et 
un rapport b/c égal à 1,03. Les motivations du territoire ayant conduit à retenir cet 
aménagement sont développées au §3.1 et sont essentiellement basées sur la performance 
de l’aménagement en terme de protection des enjeux bâtis et de sa rentabilité économique 
meilleure que pour les alternatives étudiées. 
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Action 6.7 : 
amélioration 
des 
écoulements du 
Dardaillon Est à 
Lunel-Viel 

 
 
 
 
Argumentaire à renforcer concernant ces actions 
structurelles en limite de pertinence économique 
(ratio bénéfice/coût proche de 1)  

 

Cet aménagement conduit à une VAN négative et un rapport b/c égal à 0,83 mettant en 
évidence un manque de rentabilité économique de ce projet. Les motivations du territoire ayant 
conduit à retenir cet aménagement bien que peu rentable sont développées au §3.2. Elles sont 
essentiellement basées sur la performance de l’aménagement en termes de protection des 
enjeux bâtis et de sécurité publique pour la protection d’un public sensible :92 personnes 
protégées, 2 établissements sensibles (école maternelle et EHPAD) 

Action 7.5 : 
sécurisation de 
la digue classée 
du Dardaillon 
Ouest à Lunel 
Viel 

Cet aménagement conduit à une VAN positive à l’horizon 51 ans et un rapport b/c égal à 1 
mettant en évidence une rentabilité économique moyenne de ce projet. Les motivations du 
territoire ayant conduit à retenir cet aménagement sont développées au §3.4. Elles sont 
essentiellement basées sur la performance de l’aménagement en termes de protection des 
enjeux bâtis et de sécurité publique par la sécurisation d’un ouvrage classé, et de sa meilleure 
rentabilité économique que les alternatives d’écrêtement analysées. 

Action  6.8 : 
Nègue Cat 

Argumenter sur la justification de cet aménagement 
notamment la reprise du pont 

L’argumentaire sur le choix de cet aménagement figure au §3.3. 

Points de vigilance concernant les 3 opérations évaluées par l’expertise ACB 

En date du 13 juin, le prestataire EGIS en charge des ACB/AMC du PAPI de l’Or a apporté des éléments de réponse aux demandes de précisions formulées dans l’expertise 
IRSTEA reçue le 11 juin. 

Action 6.5 : 
Balaurie à Saint 
Aunès 

L’expertise ACB soulève un point de vigilance 
concernant la surestimation possible dans 
l’évaluation des dommages économiques 
concernant un nombre restreint d’entreprises (14). 
Elle conduit toutefois  à une VAN robuste après 
analyse de sensibilité permettant de justifier 
l’efficience de cette action.  

Les entreprises impactées accessibles ne sont pas  surélevées ; les dommages économiques ont 
déjà été réajustés à la baisse pour tenir compte des dommages liés à l’établissement et non à 
l’entreprise (cas de Leroy merlin). 
Les informations relatives aux effectifs ont été précisées par la note d’EGIS du 13 juin 2018. 
L’analyse d’incertitudes menée dans le cadre de l’expertise ne remet pas en question l’efficience 
de  cet aménagement, dont la robustesse économique est mise en évidence par l’expertise. 
 

Action 6.4 
Candillargues 

a) L’analyse de sensibilité menée dans le cadre de 
l’expertise ACB démontre une meilleure 
efficience et une meilleure robustesse de la VAN 
pour l’alternative de protection rapprochée. 
Argumenter le choix retenu. 

b) Détailler le coût de l’opération par nature de 
travaux : indiquer la part d’investissement liée à 
la route et celle des aménagements 
hydrauliques 

a) Le choix du territoire s’est basé essentiellement sur le critère de performance en termes de 
protection des emplois, bien meilleure pour le projet retenu que pour l’alternative de digue 
rapprochée. Ces éléments sont précisés au § 3.5. 

 
 
b) La part d’investissement lié à la partie routière du projet est de l’ordre de 30% du coût global 

du projet estimé à 3,6M€HT 
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Action 7.7 : 
Pérols 

Préciser comment la concomitance avec l’aléa 
pluvial et l’aléa remontée de nappe est traitée ou 
financé et si des variantes plus douces que les 
palplanches métalliques ont été analysées 

Les essais géotechniques menés entre 2010 et 2014 pour dimensionner la fiche des palplanches 
ont bien intégré les données locales liées à la nappe, qui n’ont pas fait ressortir de risque 
particulier. 
Des variantes du type digue en remblai par réhausse du chemin littoral ou muret en béton ont 
été examinées telles que décrites dans la note additive au dossier de candidature transmise en 
avril 2018. Elles sont rappelées au §3.6 de la présente note. 
Le cout de l’action intégrée au PAPI n’intègre pas le coût des travaux liés à la gestion du pluvial 
réalisés par la commune. Le montant de l’action du PAPI ne prend en compte que la protection 
contre la montée de l’étang, et non le coût du pluvial dont les travaux ont déjà été entrepris par 
la commune. 
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2 Précisions d’ordre général 

2.1 Prise en compte de la submersion marine dans le PAPI de 

l’Or 

Le bassin versant de l’Or présente une frange littorale étendue sur près de 9km et particulièrement attractive 
mais également fragile, caractérisée par : 

• un lido sableux qui s’étend de Carnon à la Grande Motte sur un linéaire de 8 700 m et sur 500 m à 
1000 m de large entre l’étang de Mauguio et la mer Méditerranée ; 

• un littoral protégé sur sa partie Ouest par des brises lames et des épis (Zone Ouest) sur un linéaire 
de 2 700 m au derrière duquel on peut trouver une urbanisation dense (secteur de Carnon), 

• Un littoral sableux en évolution, fortement marqué par l’érosion sur sa partie centrale (Zone 
Centrale – Petit Travers) sur un linéaire de 3 500m, 

• un littoral en engraissement sur sa partie Est (Zone Est – Grand Travers) sur un linéaire de 2 600m, 

• une dérive littorale orientée du Sud-ouest vers le Nord-Est, 

• Des enjeux écologiques (Natura 2000, ZNIEFF) et économiques (campings) importants,  

• Un risque de submersion marine encore peu accepté qui mérite d’être mieux connu, 

• Des acteurs variés (Agglomération du Pays de l’Or, SIVOM de la Baie d’Aigues-Mortes, 
Département, Etat, Conservatoire du Littoral, …), des interventions à prolonger et mutualiser, et un 
espace qui reste à organiser. 

 
Le lido particulièrement anthropisé et artificialisé est fortement vulnérable aux aléas littoraux (érosion 
littorale et submersion marine). Le littoral du bassin de l’Or est ainsi soumis aux risques d’érosion des plages 
et de submersion marine générés par l’action des houles et amplifiés lors des tempêtes. 
 
Prise en compte de la submersion marine dans le diagnostic : 
Cette vulnérabilité du territoire à la submersion marine a été confirmée par le diagnostic du PAPI pour des 
événements de tempêtes rares à extrêmes : 
 
D’un point de vue méthodologique, le risque de submersion marine a bien été intégré dans les 
modélisations hydrauliques, par  application de surcôtes du niveau marin (condition aval du modèle) avec 
différentes hypothèses de concomitance avec les crues ou pas. Cela intègre donc bien le niveau marin direct 
mais également via le Vidourle et le canal du Rhône à Sète et la façade maritime. Par contre, il n’a pas été 
réalisé de modélisation dynamique de houle ou d’effet mécanique des vagues ce qui requiert des outils 
particuliers. 
 
Concernant l’évaluation des enjeux, le PAPI d’intention a permis une première caractérisation de la 
vulnérabilité du territoire à la submersion marine : Seules les communes de Carnon et la Grande-Motte sont 
concernées. 
L’urbanisation est répartie inégalement sur l’ensemble du secteur avec des zones largement urbanisées 
(port de Carnon et sur 2,6 km à l’Est et port de la Grande Motte) et des zones naturelles (Petit Travers et 
début du Grand Travers). 
Parallèlement, le lido de Carnon abrite un des systèmes dunaires les mieux conservés du littoral héraultais 
(habitats communautaires du réseau Natura 2000). Les groupements végétaux dunaires présentent un 
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degré de stabilité satisfaisant même si on observe en certaine zones des dégradations du milieu naturel en 
raison de la forte pression anthropique. 
 
Les principaux enjeux littoraux pour le territoire du Symbo sont les suivants : 
- une urbanisation importante au niveau des stations de Carnon et de la Grande Motte constituée 
d’habitations privatives de types maisons individuelles, de résidences collectives.  
- un réseau d’infrastructures divers composé de routes d’accès aux habitations et en particulier la route 
départementale D 59 (route longeant le littoral de Carnon-Plage et de la Grande Motte) qui a été en partie 
démantelée sur 2200 m entre le Petit et le Grand Travers pour permettre une renaturation du site et la route 
départementale D62 E2.) ; 
- deux ports de plaisance et des canaux de navigation ; 
- des plages touristiques sur lesquelles sont régulièrement accordées des concessions pour la location de 
matelas et autres équipements nautiques ; 
- un ensemble de cinq campings ; 
- une capacité d’accueil d’une population touristique et saisonnière très importante pour ces deux 
communes du littoral : La Grande-Motte (85 048 occasionnels pour 8 202 habitants permanents) et 
Mauguio-Carnon (19 839 pour 16 500 habitants permanents). 
 
A Carnon, le diagnostic du PAPI dénombre 131 bâtis submergés par la mer uniquement pour un scénario 
de tempête centennale (2mNGF) avec des hauteurs d’eau inférieure à 50cm.  
Les bâtis à la Grande-Motte sont inondés par la mer pour des scénarios de tempête exceptionnelle 
uniquement (niveau en mer 2,4mNGF). On dénombre alors  plus de 4 400 personnes résidant en zone 
submersible (pour ce scénario de tempête extrême) à La Grande Motte, soit 52% de la population de la 
commune. 
 

 

 
  

 

 
 

 



Projet PAPI complet BV Or – Note préparatoire à la CMI _ Juin  2018   

 

 

Page 7 

Prise en compte de la submersion marine dans le PAPI de l’Or : 
Sur la partie littorale, la stratégie du PAPI s’appuie sur le développement des connaissances et 
l’engagement du territoire dans une vraie réflexion pour inscrire à moyen et long termes l’inondation dans 
une stratégie globale d’aménagement et de résilience. 
La stratégie vise ainsi sur ce secteur à réduire la vulnérabilité du littoral tout en assurant une meilleure 
fréquentation respectueuse des sites et le recul d’enjeux littoraux qui impactent le bon développement du 
dispositif de protection dunaire. Elle s’appuie sur un objectif important d’amélioration de la connaissance 
des phénomènes de submersion marine et d’érosion du littoral et de leur impact sur les enjeux et vise à 
engager une véritable réflexion sur l’adaptation du territoire aux risques littoraux. 
 
En termes de mise en œuvre opérationnelle sur le littoral, le programme d’actions prévoit : 

• L’amélioration de la connaissance sur la vulnérabilité à la submersion marine  (action 1.3) par la 
réalisation d’une étude stratégique spécifique au littoral.  

Cette étude vise à approfondir la caractérisation de la vulnérabilité exposée au risque littoral, et à faire 
émerger une stratégie globale et intégrée d’intervention sur le littoral qui se déclinera par un plan d’actions 
spécifique de gestion intégrée du trait de côte et d’aménagement. Ce programme d’actions sur le littoral 
pourra être mis en œuvre dans le cadre d’un PAPI3. 
Cette stratégie d’intervention spécifique au littoral présuppose un important travail de concertation au 
préalable entre les nombreux acteurs concernés : 
- Les EPCI désormais compétentes en matière de défense contre la mer (Métropole de Montpellier et 
Agglomération du Pays de l’Or) ; 
- Le SIVOM de la Baie d’Aigues-Mortes (syndicat intercommunal regroupant les communes de Palavas-les-
Flots, de Mauguio-Carnon, de La Grande Motte et du Grau-du-Roi), compétent en matière de gestion de 
l’érosion du trait de côte ; 
- Les EPTB du Lez, de l’Or et du Vidourle porteurs des PAPIs ; 
- Les partenaires institutionnels qui interviennent sur le littoral (Etat, Région, Département, Agence de 
l’eau,…) 
 
Cette action s’accompagnera d’une réflexion à mener sur la recomposition spatiale de l’aménagement du 
territoire en retrait du littoral, et sur l’engagement d’une réflexion sur l’échelle pertinente d’intervention 
pour la gestion des risques littoraux. 

• des mesures de sensibilisation (actions 1.4 à 1.7) auprès des différents publics (scolaire, acteurs, élus, 
citoyens) afin d’améliorer la perception et l’acceptation du risque de submersion marine en lien avec 
l’érosion côtière. La pose de 3 repères de crues spécifiques à l’aléa submersion marine (2 à la Grande 
Motte et 1 à Carnon) est d’ores et déjà  programmée. 

• les mesures de gestion de crise prévues à l’axe 2 du PAPI seront menées également sur les communes 
littorales. 

• La maîtrise de l’occupation des sols (action 4.1) par la poursuite de la révision des PPR pour intégrer le 
risque de submersion marine : c’est le cas pour la Grande Motte. Celui de Pérols est en révision et les 
études d’aléas littoraux ont été portées à connaissance sur Mauguio-Carnon. 

• La poursuite de la gestion intégrée du trait de côte :  
L’Agglomération Pays de l’Or a porté en 2013-2014 un volet important d’aménagement du Lido du Petit et 
du Grand Travers. Le projet a consisté en une renaturation du lido tout en maintenant sa fréquentation en 
mettant en œuvre des aménagements et un plan de gestion. L’objectif de la démarche est de concilier 
tourisme de masse et renaturation du site. 
Ces travaux, sur la base d’une disparition de la route littorale RD 59 et de l’aménagement de solutions douces 
de fréquentations, ont permis d’assurer une meilleure fréquentation du site et le recul d’enjeux littoraux qui 
impactent le bon développement de la dune, réduisant ainsi le risque de submersion par action sur la 
vulnérabilité. 
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L’action 6.9 prévoit de poursuivre une gestion raisonnée du trait de côte par une approche intégrée des zones 
côtières dans le cadre de la lutte contre l’érosion, de la préservation des espaces naturels et de la prévention 
du risque. 
 
Le SIVOM de la Baie d’Aigues-Mortes a engagé un programme de protection du littoral sur le secteur  du 
Petit Travers dont les études de maîtrise d’œuvre sont en cours. 
L’objectif de ces travaux sur le littoral du Petit Travers Est vise à protéger la fin de la zone urbaine de Carnon 
Est (propriétés privées de première ligne) et la zone semi-urbaine occupée par la route littorale et le rond-
point, de façon à diminuer les taux d’évolution du littoral de -3 m/an de recul en moyenne du trait de cote 
actuellement observé à des taux proches de ceux observés plus à l’Ouest au niveau des épis actuellement en 
place (taux inférieurs à -0,5 m/an en moyenne). 
Les solutions à l’étude envisagent la création de 2 nouvelles cellules épis de 85 m de long qui constitueraient 
les derniers ouvrages avant la zone totalement naturelle du cordon dunaire du Petit Travers.  
Ces aménagements sont financés dans le cadre du CPER et n’appellent pas de financements par le fond 
Barnier.  

2.2 Prise en compte du risque exceptionnel de remontée de 

nappe 

Suite à la remarque formulée par Mme Cathy Vignon lors du Comité d’Agrément du 8 juin 2018 concernant 
la prise en compte du risque de remontée de nappe,  il convient d’apporter les précisions suivantes : 
 
Dans le cadre de la concertation sur l’élaboration des SLGRI du Lez et de l’Or, l’Association Mosson coulée 
verte avait effectivement exprimé son regret que le risque de remontée de nappe n’ait pas été pris en 
compte dans les éléments de diagnostic alors que ce phénomène lui parait sensible en amont comme en 
aval du bassin versant du Lez (cf. compte-rendu de la réunion des parties prenantes du 28 novembre 2016 
transmise par la Préfecture). 
 
Sur le territoire du bassin de l’Or, le caractère vulnérable au risque de remontée de nappe n’a, jusqu’à 
présent, pas été identifié comme un enjeu prioritaire sur le périmètre du PAPI, ni dans le cadre du diagnostic 
partagé du bassin versant mené en 2012, ni dans celui préalable à l’élaboration de la  SLGRI du bassin de l’Or 
ou encore dans celui du présent PAPI. 
Certains secteurs localisés du territoire (certains quartiers de Mauguio et de  La Grande-Motte) seraient plus 
particulièrement sujets à cette problématique, ils ne concernent toutefois pas des secteurs où des 
aménagements sont projetés dans le cadre de ce PAPI. 
Globalement, ce risque assez mal connu, concernerait certains secteurs urbains qui restent localisés, 
pouvant être liés à des évènements pluvieux courts mais intenses, et n’a donc pas été identifié jusqu’à 
présent comme prioritaire par rapport aux autres phénomènes d’inondation dont souffre le bassin de l’Or 
(débordement de cours d’eau, de l’étang, submersion marine et ruissellement).  
 
La prise en compte du phénomène de remontée de nappe nécessite au préalable d’améliorer la 
connaissance de cet aléa dans le cadre du prochain cycle de mise en œuvre de la directive inondation. 
 

2.3 Concertation avec la profession agricole 

Depuis plusieurs années déjà, le Symbo et la Chambre d’Agriculture de l’Hérault se sont engagés dans un 
partenariat basé sur le constat d’une nécessaire collaboration autour des thématiques qui lient l’eau et 
l’agriculture. 
Ce partenariat est formalisé par le biais d’une convention cadre qui précise le rôle de chacun, et dont 
l’objectif principal vise à concilier les enjeux de l’eau et ceux de l’activité agricole sur le territoire du PAPI de 
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l’Or. Face aux enjeux majeurs du bassin de l’Or en ce qui concerne la qualité des eaux et la biodiversité, et la 
volonté de la profession agricole d’adapter ses pratiques afin de limiter tout impact sur l‘environnement, 
cette convention pose les bases d’une stratégie commune d’intervention en matière d’agro-environnement.  
 
Dans le cadre du PAPI de l’Or, ce partenariat a été renforcé par une concertation étroite tout au long du 
processus d’élaboration du programme. Le PAPI d’intention a ainsi été mis à profit pour mener un travail 
important de concertation avec le monde agricole au travers de la Chambre d’agriculture représentée dans 
le COTECH et le COPIL du PAPI et également partie prenante de la SLGRI du bassin de l’or. 
 
Ainsi dans sa note du 18/10/2017 jointe en annexe 2, la Chambre d’agriculture souligne le travail important 
de concertation que  le SYMBO a mené pour l’élaboration du PAPI :  
 
«  Depuis le début, l’EPTB implique les services techniques de la Chambre d’agriculture par des invitations à 
participer aux comités techniques et surtout par des échanges en vis-à-vis pour s’assurer de la bonne 
compréhension de ce programme et de l’étude hydraulique par la profession agricole. 
La réunion du 14 mars 2017 dédiée à l’agriculture en est un bon exemple. Elle a permis de déterminer dans quelles 
mesures nous pouvions alimenter l’étude hydraulique et le PAPI.  
La représentante de la Chambre d’agriculture est conviée et participe bien aux comités de pilotage organisés par 
l’EPTB. L’EPTB est à l’écoute des questions que nous nous posons. Tout ce travail d’échange bénéficie à la 
construction d’un programme d’actions et de préventions des inondations compris par notre structure. » 
 
La concertation ainsi engagée, notamment avec la chambre d’agriculture, et la prise en compte de l’enjeu 
agricole dans l’étude hydraulique ont permis d’identifier les exploitations agricoles potentiellement 
impactées, en terme de sur-inondation, par les actions structurelles proposées au PAPI pouvant conduire à 
un transfert d'exposition aux inondations. 
 
L’étude hydraulique du PAPI d’intention a bien intégré les impacts sur l’agriculture dans le chiffrage des 
dommages. 
Ainsi, pour chaque aménagement structurel projeté, les exploitations impactées ont été localisées, 
identifiées et les impacts pressentis sur l'activité agricole quantifiés : les surfaces agricoles impactées ont 
été caractérisées (surfaces de culture surinondées, type de culture) et les surdommages agricoles 
provoqués par les aménagements ont été évalués dans le cadre de l’ACB. Les zones de surinondation pour 
la crue de projet sont délimitées sur la cartographie des impacts hydrauliques des aménagements. 
 
Cette phase préparatoire menée de concert avec la chambre d’agriculture (techniciens et élus) a ainsi permis 
d’apporter les éléments techniques nécessaires et qui viendront en appui de la future concertation qui sera 
menée avec chaque exploitant/agriculteur concerné dans le cadre du PAPI complet. 
Ce travail sera ainsi poursuivi et renforcé avec chaque exploitant concerné, toujours en collaboration avec la 
chambre d’agriculture, afin de proposer au cas par cas des mesures compensatoires et/ou des indemnités 
de sur-inondation. Un protocole d'indemnisation sera élaboré pour indemniser les préjudices causés par les 
aménagements en l’absence de mesures compensatoires efficaces. 
 

2.4 Surveillance et maîtrise de l’évolution de l’urbanisation sur 

le bassin versant 

La note relative à l’intégration du risque dans l’aménagement du territoire et l’urbanisme (pièce F du dossier 
de candidature du PAPI de l’Or)  a mis en évidence le devenir des zones protégées par les aménagements 
prévus au PAPI et l’engagement des collectivités à ne pas développer l’urbanisation dans ces secteurs, en 
allant même au-delà des prescriptions du PPRi sur certains secteurs (cas sur Baillargues et Candillargues) . 
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Au regard de l’attractivité du territoire et de la pression foncière, la bonne coordination des 4 SCOTs est 
indispensable afin d’éviter tout éventuel effet néfaste de la mise en concurrence des territoires sur la 
disponibilité foncière qui pourrait aboutir au développement de l’aménagement urbain en zone inondable. 
 
L’action 4.2 prévoit de renforcer le lien avec les aménageurs afin  de s’assurer d’une meilleure intégration du 
risque dans les différents outils de planification de l’aménagement du territoire et dans les projets de 
développement urbain. 
 
Cette action pourra se traduire par la mise en place d’un outil de suivi de l’évolution de l’urbanisation à 
l’échelle globale du bassin versant et plus particulièrement sur ces futures zones protégées. Cet outil 
intégrateur permettrait de mettre en place une vigilance opérationnelle en matière d’urbanisme et de 
formaliser l’interface entre les 4 SCOTs à l’échelle du périmètre du PAPI. 
Il sera élaboré en concertation avec les 4 EPCIs du bassin porteurs des SCOTs et constituera un outil de suivi 
du contrôle de conformité des autorisations d’urbanisme en zone inondable.  

3 Précisions sur les actions structurelles 

Les éléments suivants ont pour objectif de repréciser le processus de décision et de priorisation par les 
acteurs du territoire quant au choix des aménagements retenus dans le programme d’actions (solutions 
alternatives étudiées, critères d’aide à la décision et argumentaire des choix retenus) pour certaines actions 
à la demande du service instructeur. 
 
Remarque préliminaire importante : 
Il convient de rappeler que le PAPI de l’Or a été élaboré dans le cadre du dispositif PAPI 2, lequel n’impose 
pas de réaliser d’ACB ou d’AMC pour les aménagements structurels dont le montant global d’investissement 
est inférieur à 2M€HT. Toutefois, dans un souci de concertation et de hiérarchisation d’actions à mener sur 
le territoire, des ACB/AMC ont été systématiquement menées à la demande du porteur afin d’apporter aux 
acteurs du territoire des éléments d’aide à la décision pour la construction d’un programme d’actions réaliste 
et priorisé, en apportant une justification économique des travaux au regard des dommages estimables. Au 
cours de l’élaboration concertée du programme d’actions, ce « filtre » ACB/AMC a ainsi permis de retenir les 
13 actions structurelles considérées comme les plus efficaces et les plus rentables parmi les 80 scénarios 
d’actions initialement proposées par le bureau d’études. 
Il serait regrettable que cette démarche plutôt vertueuse qui va au-delà des attentes du cahier des charges 
PAPI, conduise à écarter certaines actions retenues comme prioritaires par les acteurs du territoire sur le 
simple critère économique. 

3.1 Action 6.3 : écrêtement de l’Aigues-Vives à Baillargues 
(secteur des Moulygous) 

L’action 6.3 prévoit la réalisation d’un ouvrage d’écrêtement sur la tête de bassin de l’Aigues-Vives en amont 
d’une zone densément habitée regroupant une centaine d’habitations inondables. 
Ce secteur bien connu des points noirs hydrauliques de la commune a déjà fait l’objet de travaux 
d’améliorations hydrauliques par la reprise du franchissement sous la RN113 initialement limitant. 
En dépit de ces aménagements, des débordements dommageables pour une centaine d’habitations 
persistent du fait d’une capacité trop limitée du ruisseau et d’emprises très contraintes par les nombreux 
bâtis existants. 
 
La capacité du ruisseau de l’Aigues-Vives à la traversée de ce secteur étant très limitée (5 à 8 m3/s pour un 
débit centennal de 24m3/s)), et les emprises très contraintes par les nombreux bâtis existants en amont de 
la RN113, seule une solution d’écrêtement peut permettre d’assurer une protection efficace. 
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Cette action a fait l’objet d’une étude hydraulique préalable menée par 3M (Etude hydraulique du 
Merdançon à Baillargues, EGIS-avril 2017) qui a examiné 2 scénarios de dimensionnement pour écrêter les 
crues en amont de ce secteur densément habité qui regroupe une centaine d’habitations en zone inondable : 

• Un dimensionnement pour une protection centennale par la mise en place de 2 bassins de part et 
d’autre de l’autoroute A9, de volume total 106 000m3 pour un coût estimé de 2,7M€HT ; 

• Un dimensionnement permettant d’écrêter la crue centennale au débit de crue 30 ans, par la mise 
en place d’un bassin écrêteur de 50 000m3, pour un coût estimé de 1,7M€HT. C’est ce second 
scénario qui a été retenu. 

 
Bien que non imposée par le cahier des charges PAPI, une Analyse Coût Bénéfice a été réalisée pour chacun 
de ces scénarios afin d’en comparer la pertinence économique : 
 

• L’ACB a évalué une VAN très négative à l’horizon 50 ans (-1M€) pour le scénario d’écrêtement à 100 
ans et un ratio B/C de 0,74, mettant en évidence la non rentabilité économique des aménagements 
pour un objectif de protection à 100 ans, permettant toutefois de protéger 106 bâtis mis hors d’eau. 

 

• Pour le bassin d’écrêtement de 50 000m3, l’ ACB a évalué une VAN positive (+60k€) à l’horizon 50 
ans et un rapport B/C de 1,03 mettant en évidence la rentabilité économique de l’aménagement au 
bout de 47ans. L’examen des indicateurs élémentaires a confirmé l’efficacité de l’aménagement en 
terme de protection des enjeux bâtis : ce projet permet de protéger 72 bâtis d’habitations mis hors 
d’eau pour l’objectif de protection 30 ans et réduit de moitié le nombre de bâtis inondés pour une 
crue cinquantenale. Les hauteurs d’eau résiduelles pour la crue centennale sont réduites à des 
valeurs faibles, de l’ordre de 20cm. 

 
Par ailleurs, cet aménagement bénéficie d’un emplacement réservé au PLU de la commune facilitant la 
maitrise foncière pour la réalisation future du bassin écrêteur. 
La zone protégée par cet aménagement est une zone déjà densément  urbanisée (1UDa) ne disposant plus 
de foncier disponible pour un développement supplémentaire de l’urbanisation. L’aménagement n’a pas 
vocation à protéger des zones non urbanisées et reste sans incidence sur les zones potentiellement 
urbanisables au PLU (1UA) situées bien plus en aval de la voie ferrée. 
 

C’est donc bien la mise en évidence conjuguée de l’efficacité de ce bassin sur la protection des enjeux bâtis sur un 

secteur fréquemment inondé, de sa rentabilité économique pouvant être jugée comme acceptable et l’adhésion de la 

commune par l’inscription d’un emplacement réservé dans son document d’urbanisme, qui ont conduit le territoire et plus 

particulièrement la Métropole de Montpellier à se positionner en faveur de ce second scénario d’aménagement pour la mise 

en place d’un ouvrage écrêteur de 50 000m3. 

 

3.2 Action 6.7 : amélioration des écoulements du Dardaillon Est 

à Lunel-Viel 

L’action 6.7 prévoit l’amélioration des écoulements du Dardaillon Est dans la traversée de Lunel-Viel par 
résorption  du verrou hydraulique constitué par le pont sous la RD110 sous-dimensionné et occasionnant des 
débordements fréquents et dommageables vers les habitations situées en amont dès la crue décennale . Le 
diagnostic hydraulique a mis en évidence la perte de charge importante créée par cet ouvrage qui contrôle 
les niveaux en amont. 
Sur ce secteur, des travaux récents de restauration morphologique du cours d’eau, réalisés en 2018 et 
financés par l’Agence de l’eau, ont conduit à renaturer le Dardaillon et à en reprofiler le lit mineur en 
exploitant l’emprise maximale disponible. 
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Le parti d’aménagement retenu par le territoire s’est porté sur le traitement de ce verrou hydraulique par 
élargissement de la section hydraulique du pont de la RD110 (portant son gabarit à 13 m de large x 2,8m de 
haut sur 13 m linéaires). 
Le montant des travaux d’élargissement de la section hydraulique du pont est estimé à 420 000€HT. Ils 
s’inscrivent en cohérence avec les récents travaux de restauration morphologique réalisé sur ce cours d’eau. 
 
Des solutions alternatives d’écrêtement amont (sur le secteur de Valergues) ont été analysées (cf. §2.23.2 
du rapport de l’étude hydraulique globale du bassin versant de l’étang de l’Or – Phase 3-V2a  _ EGIS, juillet 
2017). Elles ont conduit à des volumes et emprises nécessaires trop importants pour être réalisables et bien 
plus onéreuses : 

Synthèse des alternatives d’écrêtement étudiées 

Objectif de protection Volume d’écrêtement 
/emprises nécessaires 

Enjeux protégés 
pour 100ans  

Coût 
investissement 

Dommages évités (€) 
pour  100 ans 

Ecrêtement du débit 
centennal  à Q30 

180 000 m3 / 9ha  2 bâtis mis hors 
d’eau  

3,15 M€ HT 48 625 

Ecrêtement du débit 
centennal  à Q10 

480 000 m3 / 24a 17 bâtis mis hors 
d’eau  

7,48 M€HT 595 226 

 
En raison de leur mauvaise performance économique et de leur difficulté de réalisation (coût, emprise 
foncière….) , ces alternatives ont été écartées par les acteurs du territoire. 
 
Bien que non imposée par le cahier des charges PAPI, une ACB et une AMC ont été réalisées pour cet 
aménagement afin d’en évaluer la pertinence socio-économique et comme outil d’aide à la décision pour le 
territoire dans le cadre de l’élaboration du programme d’actions du PAPI. 
 
L’ACB a évalué une VAN négative à l’horizon 50 ans et un rapport B/C de 0,83, mettant en évidence un 
manque de rentabilité économique de cet aménagement.  
Toutefois les indicateurs de l’AMC ont mis en évidence la performance de l’aménagement en termes de 
protection des enjeux : 
L’aménagement permet en effet de protéger (pied sec) 92 personnes pour le scénario de dimensionnement 
centennal, soit 76% de la population actuellement impactée sur ce secteur. Il permet la mise hors d’eau de 7 
habitations et d’une entreprise de fret routier ainsi qu’une réduction significative des hauteurs d’inondation 
sur une dizaine d’habitations aujourd’hui  impactées. Ces éléments ont conduit le bureau d’études à juger le 
ratio coût-efficacité relatif aux habitants protégés (3,2k€k€/hab/an) comme performant au regard 
notamment des valeurs usuelles moyennes obtenues sur d’autres bassins versants faisant l’objet d’un PAPI 
labellisé. 

Les enjeux protégés par l’aménagement concernent les 92 habitants du quartier résidentiel de la Bartelasse 
mais également l’accès à trois établissements recevant un public sensible :  

• EHPAD de La Jolivade accueillant 65 pensionnaires,  

• Ecole maternelle accueillant 168  élèves,  

• Halle des Sports Pierre de Coubertin permettant la pratique du Basket, volley, badminton, boxe, 
danse, gymnastique, yoga, théâtre.  

Au regard de ces enjeux de sécurité publique, le Département de l’Hérault s’est positionné favorablement à 
la réfection de cet ouvrage. 
 

C’est donc en pleine conscience de sa faible performance économique que le territoire s’est positionné favorablement 

à  l’élargissement du pont de la RD110 au regard des enjeux de sécurité publique pour la protection de la population 

de Lunel-Viel, à la lumière des enseignements mis en évidence par l’AMC. 



Projet PAPI complet BV Or – Note préparatoire à la CMI _ Juin  2018   

 

 

Page 13 

3.3 Action 6.8 : aménagements prévus sur le Nègues-Cat 

L’action 6.8 prévoit la réalisation d’un ouvrage d’écrêtement de 14 600 m3 sur le ruisseau du Nègues-Cat en 
amont de la RD189 combinée à la résorption du verrou hydraulique occasionné par le pont limitant sous la 
route départementale. La configuration hydraulique sur le secteur d’étude est la suivante : 

• Capacité du Négue Cat avant débordement : 16 m3/s, 

• Capacité du pont de la RD189 : 8.5 m3/s. 
La capacité actuelle du ruisseau du Nègues-Cat avant débordement étant très limitée, et les emprises très 
contraintes par les enjeux bâtis existants situés en amont et en aval de la RD189 (Lycée Champollion, zones 
d’activités économiques et zones habitées), seule une solution d’écrêtement associée à un recalibrage du 
pont de la RD189 peut permettre d’assurer une protection efficace. 
C’est cette solution qui a été retenue dans le schéma directeur du Négue cat établi en 2014. 

Les travaux de l’action 6.8 permettent donc de se protéger contre les inondations en amont et en aval de la 
RD189 jusqu’à une crue d’occurrence centennale. Dans ce contexte, il n’est pas techniquement ni 
financièrement opportun d’augmenter la capacité du bassin d’écrêtement pour conserver le verrou 
hydraulique constitué par l’ouvrage hydraulique sous la RD189. En effet : 

• Il serait nécessaire de rajouter un volume de stockage de 42000 m3 pour ramener le débit centennal 
au débit capable de l’OA de la RD189, soit un volume total de stockage de 57000 m3. 

• Etant donné la configuration de la zone de stockage, ceci nécessiterait la réalisation d’une digue de 
hauteur comprise entre 2.5 et 3m sur un linéaire de 500m en amont d’une zone densément 
urbanisée, 

• Le coût de cet ouvrage est évalué à 1M€ 

Cette action a fait l’objet d’une analyse hydraulique dans le cadre du schéma directeur hydraulique du 
Nègues-Cat mené par 3M, qui a permis de vérifier l’absence d’incidence hydraulique négative vers l’aval, 
même pour des crues supérieures à la crue de projet. 
La carte en page suivante figure l’incidence du schéma directeur sur la zone inondable centennale. La zone 
mise hors d’eau apparaît en rose, les zones bleues concernent les zones où les hauteurs d’eau sont réduites.  
 
Incidence hydraulique du Bassin projeté sur le Nègue-Cat 

  

zone mise hors d’eau par les aménagements 

zone mise hors d’eau par les aménagements  

La zone protégée par les aménagements prévus au 
PAPI est figurée ci-contre en rose :  
 
elle concerne une quinzaine de bâtis d’habitats 
pavillonnaires et un concessionnaire automobile au 
nord de la RD189, ainsi que des dépendances du Lycée 
Champollion en aval, l'accès au lycée et la route RD189.  
 
Il s’agit d’une zone déjà bâtie, il n’est pas prévu de 
développer l’urbanisation dans la zone protégée.  
 
L’aménagement a vocation à protéger les habitations 
existantes, l’activité économique du concessionnaire 
automobile et de sécuriser l’accès au Lycée 
Champollion. 
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Suite à la remarque formulée par Mme Cathy Vignon lors du Comité d’Agrément du 8 juin 2018 concernant 
la mutabilité des espaces en zones inondables et au développement de l’urbanisation (habitat, gare, …) en 
zone actuellement inondable, il convient d’apporter les précisions suivantes : 
 

Rappel des principes du schéma directeur d’aménagements hydrauliques du Négues Cats  

Dans le cadre de sa politique volontariste en matière de prévention du risque inondation, Montpellier 
Méditerranée Métropole réalise sur les secteurs stratégiques des schémas directeurs hydrauliques, 
véritables outils de programmation avec une approche globale et cohérente à l'échelle du bassin ou du sous 
bassin versant. Ces schémas directeurs visent deux objectifs : prendre en compte le risque inondation dans 
le cadre des projets de développement urbain et réduire les risques sur les secteurs urbanisés existants.   
 
Ces schémas directeurs, qui définissent un programme cohérent d’aménagements hydrauliques, sont 
élaborés en concertation étroite avec la DDTM puis validés par cette dernière. Ils permettent à la collectivité, 
sous validation des services de l’Etat, de piloter l'aménagement du bassin versant ou de la poche d'enjeux 
qui sera mis en œuvre sur plusieurs années ou dizaines d’années par différents maîtres d’ouvrage qui 
interviendront au fur et à mesure du développement urbain. 
 
Dans ce cadre, Montpellier Méditerranée Métropole a souhaité accompagner les opérations de 
développement et de renouvellement urbain prévues sur le bassin versant du Négues Cats autour du secteur 
de la future gare TGV et le long de l’avenue de la Mer. Dès les premières réflexions sur le développement 
urbain envisageable autour de la gare, 3M a défini un espace inconstructible, supérieur à l’enveloppe du PPRi 
existant entre l’A9 actuelle et Boirargues, appelé le parc du Négues Cats. Ce parc, élément structurant de 
l’aménagement, a vocation à servir d’aménagement paysager et d’ouvrage hydraulique de régulation des 
crues du Négues Cats. 
 
La Métropole  a ainsi mené, en lien étroit avec l’Etat (DDTM Service Eau et Risques) une étude hydraulique 
sur l’ensemble du bassin versant du Nègue Cats depuis sa naissance (Montpellier Odysseum) jusqu’à son 
exutoire (au niveau des étangs des Salins et de l’Or), en intégrant le secteur de la Gare (Montpellier Lattes), 
d’Ode (Lattes, Pérols) et les zones concernées de Mauguio (Fréjorgues, aéroport) afin notamment 
d’actualiser la connaissance du risque inondation et de connaître le fonctionnement du ruisseau et de ses 
différentes branches secondaires en période de crue. 
 

Elle en a déduit un schéma directeur hydraulique général, validé le 27 mars 2014 par les services de l’Etat. 
Ce schéma prévoit une gestion globale du cours d’eau, grâce notamment à une mutualisation et une 
optimisation des bassins hydrauliques de l’ensemble des projets Déplacement de l’autoroute A9, CNM et 
secteur de la gare. Cette mutualisation des bassins, dont une grande partie correspond au futur parc du 
Nègue Cats, permet la réduction du risque inondation en diminuant les débits pour toutes les occurrences 
et permet ainsi de réduire de manière significative les zones actuellement inondées.  
 

Les objectifs du schéma directeur hydraulique 

La profonde mutation de l’occupation du sol sur le bassin versant liée à l’aménagement des sites 
stratégiques du SCoT « La Méjanelle Pont-Trinquat » (secteur gare TGV) et « L’avenue de la 
mer » (opération ODE à la Mer) nécessite la mise en œuvre d’aménagements hydrauliques dans le but 
d’assurer, entre autres, la protection des enjeux existants et le développement urbain en dehors des zones 
à risque. 
 
Le schéma directeur couvre l’ensemble du bassin versant, 1 200 ha, et permet d’assurer la cohérence globale 
des aménagements hydrauliques liés aux opérations urbaines ainsi qu’aux projets DDA9, CNM et nouvelle 
gare TGV.  
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Il servira de référence pour la construction des aménagements pendant toute la durée des projets, 
notamment urbains. 
 
Le schéma directeur est élaboré dans le but de respecter les principes suivants :  
- réduire les inondations sur les secteurs urbanisés existants 
- limiter les développements urbains aux secteurs non concernés par les risques 
- assurer la compensation règlementaire des aménagements réalisés 
- réduire la pollution diffuse dans le milieu naturel 
- coordonner l’ensemble des aménagements hydrauliques (quartiers Cambacérès et ODE, DDA9, CNM, 

Gare nouvelle) sur le bassin versant 
 
Ce schéma s’inscrit dans deux logiques complémentaires :  
- la création du nouveau quartier sur le secteur Cambacérès autour de la gare offre l’opportunité 

d’intégrer la problématique hydraulique dès la conception du projet urbain. Le parc du Négue Cats 
deviendra à la fois un élément structurant du quartier et un ouvrage de gestion des crues du Négue Cats 
à l’échelle du bassin versant. 

- le projet urbain sur le secteur ODE à la Mer est basé en grande partie sur un programme de 
renouvellement urbain. La gestion hydraulique des écoulements s’inscrit donc dans une politique de 
réparation de l’existant. 

 
Ce schéma directeur est l’aboutissement de nombreuses concertations avec les services de l’Etat, en 
particulier dans le cadre de « l’harmonisation » des projets de déplacement de l’autoroute A9, CNM, gare 
nouvelle et ses parkings, et les secteurs Mogère et ODE. 
 
Ce schéma directeur prévoit une gestion globale du cours d’eau, grâce à une mutualisation et une 
optimisation des bassins hydrauliques du secteur de l’ensemble des projets DDA9, CNM, gare et OZ.  
 
Cette mutualisation des bassins, dont une grande partie correspond au futur parc du Nègue Cats, permet la 
réduction du risque inondation en diminuant les débits pour toutes les occurrences et permet ainsi de 
réduire de manière significative les zones actuellement inondées. 
 

Sur le secteur Cambacérès autour de la future gare TGV, le schéma directeur permet :  

- La compensation règlementaire de l’urbanisation nouvelle. 
- La compensation règlementaire des remblais en zone inondable liée aux infrastructures (DDA9, CNM, 

gare) et de leurs rétablissements routiers 
- L’intégration de la problématique inondation dans l’élaboration des projets urbains et la création du parc 

du Nègues Cats, à vocation mixte paysagère et hydraulique. 
- La protection des secteurs à l’aval par la réduction des débits de crue - centennales - à la capacité du 

cours d'eau de 28.9 m3/s à 10,2 m3/s au droit de la RD 189 
- Le traitement qualitatif des rejets. 

 
Par ailleurs, le schéma directeur a permis la coordination de l’ensemble des aménagements hydrauliques 
notamment ceux des infrastructures linéaires : 
- modification des bassins hydrauliques des infrastructures pour améliorer leur efficacité et notamment 

réduire les inondations sur les secteurs urbanisés existants de la branche Est du Négues Cats (secteur 
Mauguio), 

- modification des ouvrages de franchissement (cadre béton) des cours d’eau par les infrastructures pour 
assurer une revanche de sécurité suffisante (1 m pour la crue centennale, pas de mise ne charge pour la 
crue exceptionnelle). 
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Les portés à connaissance relatifs aux dossiers Loi sur l’eau du DDA9 et du CNM permettant ces 
modifications ont été instruits et validés par la DDTM et les ouvrages hydrauliques ont été en grande 
partie réalisés.  
 
A l’issue de plusieurs procédures Loi sur l’eau, les aménagements (Parc du Négues Cats) sous maîtrise 
d’ouvrage 3M/SA3M sont réalisés ou en cours de réalisation au nord de la ligne LGV. 
 
 

Sur le secteur ODE le long de l’avenue de la Mer, le schéma directeur permet :  

- La compensation règlementaire du développement urbain : bassins de rétention structurants à 
l’échelle du secteur opérationnel. 

- La compensation de l’urbanisation réalisée sans compensation avant la Loi sur l’eau (réparation de 
l’existant) et la réduction des inondations sur les secteurs à enjeux existants.  Ces aménagements 
seront mis en place au fur et à mesure du déplacement des enseignes commerciales existantes et 
de leur repositionnement le long de l’avenue de la Mer. 

- Le traitement qualitatif des rejets. 
 
Le schéma prévoit deux zones de rétention et de traitement des eaux :  
Bassin versant de l’Estagnol : 

- Création d’un ouvrage de rétention structurant par sur-inondation de la zone humide de l’Estanel  
- Compensation de l’imperméabilisation nouvelle (secteur pôle autonomie entre autres) 
- Réparation de l’urbanisation existante (secteur Solis, Soriech) 
 

Ces aménagements, autorisés au titre de la Loi sur l’eau, seront réalisés prochainement sous maîtrise 
d’ouvrage 3M/SA3M. Les emprises foncières nécessaires à l’ouvrage de rétention structurant par sur-
inondation de la zone humide de l’Estanel ont été acquises. 
 
Bassin versant du Fenouillet : 
Après libération des espaces dans la partie centrale de la zone commerciale actuelle : création d’un ouvrage 
de rétention structurant pour compenser l’imperméabilisation existante (secteurs Auchan, Zone 
Commerciale du Fenouillet). La maîtrise foncière par 3M/SA3M est en cours, une partie des enseignes 
commerciales est en cours de déplacement, notamment vers les secteurs situés en dehors des zones 
inondables le long de l’avenue de la Mer.  
 
Sur le secteur Carrefour Grand Sud, l’objectif est de supprimer les inondations du secteur et de compenser 
l’intégralité de l’imperméabilisation existante puisqu’aucune mesure de compensation n’existe à ce jour : 
- Recalibrage du fossé drainant le quartier de Boirargues sur le site de Carrefour 
- Réparation de l’imperméabilisation passée par la mise en œuvre de techniques alternatives  

 
Gestion des bassins hydrauliques  
 
Les principaux bassins de rétention du schéma directeur seront équipés d’ouvrages permettant la gestion 
dynamique des bassins. Gérés à partir des données de l’outil Ville en alerte (outil en cours de développement 
par 3M pour la surveillance, la prévision, l’alerte et la gestion collaborative de la crise liée au risque inondation), 
la gestion dynamique permettra d’optimiser la capacité de stockage des bassins en période de crue et en 
temps réel en fonction des conditions hydrométéorologiques et d'écoulement des cours d’eau et également 
d’optimiser le traitement de la pollution diffuse et accidentelle en période normale. 
 

Le fonctionnement des bassins tels que défini par le schéma directeur sera donc encore amélioré par la 
gestion dynamique, assurant encore une fois une marge de sécurité supplémentaire au principe 
d’aménagement retenu à ce jour. 
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Précision sur la Gare TGV : 

Il est à noter que la gare TGV est une gare-pont située plusieurs mètres au-dessus des plus hautes eaux (PHE) 
du Négues Cats (dalle du bâtiment Gare située à 10m environ au-dessus de la cote centennale – cote NGF 
Gare : 28.5 – cote NGF Plus Hautes Eaux (PHE) Négues cats = 18). La gare n’est donc pas inondable. 
 
Dans le périmètre de réalisation de la gare, seule une partie des futurs parkings de desserte est située en 
zone inondable du Négues Cats. Sur ce secteur, le schéma directeur du Négues Cats a justement permis de 
définir les aménagements nécessaires pour supprimer les débordements du cours d’eau et l’inondabilité des 
parkings (les travaux sont en cours – Parc du Négues Cats). 
 
 

3.4 Action 7.5 : optimisation du système d’endiguement du 

Dardaillon Ouest à Lunel-Viel (digue classée) 

L’action 7.5 porte sur la sécurisation et l’optimisation hydraulique du système d’endiguement du Dardaillon 
Ouest à Lunel-Viel. 
Pour rappel, la digue classée du Dardaillon Ouest est composée d’une digue en terre de hauteur 1 à 1,3m sur 
425 ml  prolongée sur sa partie amont par un mur simple en parpaings sur 80 ml. La jonction entre les deux 
tronçons est matérialisée par un batardeau  amovible sur la route de Valergues qui sépare les deux tronçons, 
géré par la commune par convention avec le SIATEO.  

Synthèse des caractéristiques de la digue classée du Dardaillon Ouest à lunel-Viel 

Désignation digue des croasses  

Commune Lunel-Viel 

Cours d’eau / rive Dardaillon Ouest /RG 

Caractéristiques Digue mixte : 
- composée d’un mur en parpaings ‘sur 80 ml)  
- et d’une digue en terre , 
- d’un batardeau amovible sur la route de Valergues  

Hauteur 1 à 1,3 m 

Linéaire 505ml 

Enjeux protégés 40 habitations 

Objectif de protection actuel ~50ans 

Classement C (2007) 

Gestionnaire SIATEO 

 
Le diagnostic hydraulique a mis en évidence un dysfonctionnement hydraulique de cet ouvrage classé lié à 
la fois : 
- à un contournement hydraulique en amont du mur pour des débits d’occurrence cinquantenale , 
- et à la perte de charge importante liée au sous-dimensionnement du pont du chemin de Valergues qui par 
exhaussement de la ligne d’eau amont, favorise les débordements et le risque de surverse sur le mur et donc 
de rupture.  
Ces débordements se trouvent ensuite bloqués par la portion de digue classée parallèle à la route de 
Valergues et ne peuvent rejoindre le lit mineur induisant une surinondation des habitations situées en arrière 
de la digue.  
La digue classée dans sa configuration actuelle aggrave donc les conditions d’écoulement. 
 
Une alternative avec effacement de la digue a été testée et a permis de bien caractériser le rôle de cet 
ouvrage sur la protection des lieux habités. 
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Un effacement total de la digue conduit à une diminution de l’ordre de 30 cm des niveaux d’inondation 
centennale. Toutefois, il occasionnerait des débordements dommageables beaucoup plus fréquents au droit 
des habitations, jugés non acceptables par les acteurs du territoire. Le rôle de protection de la digue classée 
est donc avéré. Enjeux protégés : 40 bâtis d’habitations essentiellement. 
 
Des solutions alternatives d’écrêtement amont  ont également été analysées (cf. §2.22.2.2 du rapport de 
l’étude hydraulique globale du bassin versant de l’étang de l’Or – Phase 3-V2a  _ EGIS, juillet 2017). Elles ont 
conduit à des volumes et emprises nécessaires trop importants pour être réalisables et bien plus onéreuses : 
 

Synthèse des alternatives d’écrêtement étudiées 

Objectif de protection Volume d’écrêtement 
/emprises nécessaires 

Enjeux protégés 
pour 100ans  

Coût 
investissement 

Dommages évités (k€) 
pour  100 ans 

Ecrêtement du débit 
centennal (89m3/s)  à 
Q10 (30 m3/s) 

520 000 m3 / 21ha 31 bâtis mis hors 
d’eau  

~8,3 M€ HT 450 k€ 

Ecrêtement du débit 
centennal (89 m3/s) à 
Q30 (50 m3/s) 

240 000 m3 / 12a 5 bâtis mis hors 
d’eau  

~3,7 M€HT 70 k€ 

 
En raison de leur mauvaise performance économique et de leur difficulté de réalisation (coût, emprise 
foncière….), ces alternatives ont été écartées par les acteurs du territoire. 
Le parti d’aménagement retenu par le territoire s’est porté sur le traitement du verrou hydraulique du pont 
du chemin de Valergues par élargissement de la section hydraulique, combiné à la sécurisation de la digue 
classée, et le reprofilage d’un lit moyen. 
Le « déverrouillage » du pont est en effet nécessaire à l’abaissement amont de la ligne d’eau et à la 
sécurisation de la digue classée.  
Ces aménagements qui visent à recréer un espace de mobilité au Dardaillon ouest dans son lit moyen sont 
cohérents avec les travaux de renaturation en cours sur ce cours d’eau financés par l’Agence de l‘eau et sont 
garants d’une approche couplée de bonne gestion du milieu aquatique et de prévention des inondations. 
 
Bien que non imposée par le cahier des charges PAPI, une ACB et une AMC ont été réalisées pour cet 
aménagement afin d’en évaluer la pertinence socio-économique et comme outil d’aide à la décision pour le 
territoire dans le cadre de l’élaboration du programme d’actions du PAPI. 
 
L’ACB a évalué une VAN positive à l’horizon 51 ans et un rapport B/C égal à 1, mettant en évidence une 
rentabilité économique moyenne de cet aménagement.  
Toutefois les indicateurs de l’AMC ont mis en évidence la performance de l’aménagement en termes de 
protection des enjeux : 
L’aménagement permet en effet de protéger (pied sec) 36 bâtis d’habitation pour le scénario de 
dimensionnement centennal, soit une réduction directe de 85% de la vulnérabilité aux habitations 
actuellement impactée sur ce secteur. Il assure une réduction des dommages moyens annuels de 54%, 
permettant de réduire de plus de moitié les DMA liés aux crues du Dardaillon Ouest sur la commune. 
Ces éléments ont conduit le bureau d’études à juger le ratio coût-efficacité relatif aux habitants protégés 
(4k€/hab/an) comme performant au regard notamment des valeurs usuelles moyennes obtenues sur 
d’autres bassins versants faisant l’objet d’un PAPI labellisé. 
 
Par ailleurs, le choix du territoire ne s’est pas basé uniquement sur les critères de l’ACB/AMC mais 
prioritairement sur la considération de cet ouvrage identifié comme intéressant la sécurité publique et classé 
par les services de l’Etat par arrêté préfectoral,devant faire l’objet d’une régularisation au titre du 3.2.6.0 par 
la collectivité GEMAPIenne. 
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C’est donc bien la mise en évidence conjuguée du rôle de sécurité publique pour la protection de la population de Lunel-

Viel, à la lumière des enseignements mis en évidence par l’AMC, et d’une meilleure rentabilité économique que les 

solutions alternatives d’écrêtement analysées, qui ont conduit le territoire à se positionner en faveur de ces aménagements 

visant à sécuriser et optimiser un système d’endiguement classé. 

 
 
 

3.5 Action 6.4 : protection de Candillargues 

L’action 6.4 prévoit la réalisation d’un système de protection de la zone urbanisée de Candillargues qui 
recense 160 habitations impactées par les inondations liées aux apports du Bérange soit directement par 
déversement sur la digue rive droite, soit par ruissellement par le Nord provenant des débordements amont 
sur la commune de Mudaison. 
 
Le parti d’aménagement retenu (projet A9) par le territoire et le Comité de Pilotage consiste à détourner les 
eaux provenant des débordements amont en lit majeur droit du Bérange  s’écoulant en nappe et inondant 
actuellement le centre-ville de Candillargues, vers le ruisseau de l’Arrière à moindres enjeux bâtis, par 
réhausse de la RD24.  
Le coût de cet aménagement est estimé, à ce stade (niveau faisabilité) à 3,6M€HT, la part liée à la structure 
routière est de l’ordre de 30% du coût global. 
 
Ce dispositif permet de ralentir et dévier les écoulements en amont de la zone urbanisée de Candillargues 
et d’assurer de fait la mise hors d’eau de 155 habitations et de 75 emplois par un aménagement 
économiquement rentable (ACB >0) et performant à la fois pour la sécurité de la population et de l'emploi. 
 
Une solution alternative par une protection rapprochée au plus près des habitations a été analysée (projet 
A9bis) mais s'avère moins performante en matière de protection des activités économiques et 
sécurisation des emplois, bien que plus économe et plus rentable d’un point de vue économique.   
 
Une Analyse Coût Bénéfice a été réalisée pour chacun de ces scénarios alternatifs afin d’en comparer la 
pertinence économique : 
 

• L’ACB a évalué une VAN positive à l’horizon 29ans (1 481 k€) pour le scénario de déviation des 
écoulements par réhausse de la route et un ratio B/C de 1,26, mettant en évidence la rentabilité 
économique des aménagements pour l’objectif de protection à 100 ans. L’examen des indicateurs 
élémentaires a confirmé l’efficacité de l’aménagement en termes de protection des enjeux bâtis et 
des emplois : ce projet permet de protéger 155 bâtis d’habitations mis hors d’eau (354 personnes) 
pour l’objectif de protection et 73% des emplois concernés (74 emplois directement impactés 
protégés). 

 

• Pour l’alternative digue rapprochée, l’ACB a évalué une VAN positive (+3 610k€) à l’horizon 11ans et 
un rapport B/C de 2.28 mettant en évidence la rentabilité économique plus performante de 
l’aménagement dès  11ans. 
 

 
Processus décisionnel ayant conduit au choix de l’aménagement retenu : 
Le rapport d’expertise de l’ACB met en évidence une VAN beaucoup plus robuste aux incertitudes pour la 
variante de digue rapprochée (A9bis) que pour le projet A9, en partie liée au montant d’investissement 
moindre, et conclut qu’en l’état actuel des informations, l’évaluation économique ne permet pas de justifier 
l’option A9 plutôt que l’option A9bis. 
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Le rapport AMC avait bien mis en évidence la meilleure performance économique de la variante A9bis (cf. 
Etude hydraulique globale du bassin versant de l’étang de l’Or- EGIS- rapport de phase 3 – analyse multi-
critères- V3a_§15.3 comparaison des solutions de protection A9 et A9bis) et ces éléments ont été portés à la 
connaissance du territoire comme outil d’aide à la décision. 
 

 
Le choix de l’option A9 (par rapport à A9bis : création d’une digue de protection rapprochée) par les acteurs du 

territoire n’est pas basé uniquement sur les paramètres économiques de l’ACB réalisée. 

 
L’AMC a en effet mis en évidence une meilleure performance en termes de protection des entreprises et 
des emplois par le projet A9 avec un NEMA-emplois 17 fois supérieur que pour le projet A9 bis. Ce critère 
de meilleure protection des activités économiques (dont l’entreprise PhytoFrance ne pouvant être protégée 
par la variante de protection rapprochée) a fortement et en premier lieu guidé le choix du territoire pour la 
solution de protection à retenir sur Candillargues. 
 
Par ailleurs, le territoire a jugé le projet A9 plus performant en matière de sécurité publique, du fait 
notamment de la meilleure protection des voies d’accès qu’il entraine. 
Le diagnostic du PAPI a mis en évidence la forte vulnérabilité du territoire de la commune de Candillargues 
aux inondations. Toutes les voies d’accès à la commune étant submergées en cas d’inondation, cette 
commune se retrouve isolée et requiert une attention particulière des services de secours en période de 
crise. L’accessibilité des secours à sa zone urbaine est ressorti comme un enjeu  important et prioritaire. La 
protection maximale des voiries (RD24 notamment) apportée par les aménagements du projet A9 contribue 
ainsi à sécuriser les populations et à améliorer la gestion de crise (circulation des services d’intervention 
facilitée / sécurisation des automobilistes / facilitation des réparations éventuelles sur les réseaux 
électriques, eau potable,…).  
 
Ainsi, bien que les aménagements A9 soient plus chers et moins rentables économiquement, ils 
apparaissent plus efficaces en termes de protection de la population et des activités économiques et 
semblent de fait mieux adaptés à la protection des enjeux forts du territoire.  
 

 
Ce sont donc ces deux critères de protection des entreprises et de sécurité publique qui ont conduit les acteurs du 

territoire et plus particulièrement l’agglomération du Pays de l’Or et le Département de l’Hérault, à se positionner en faveur 

du scénario d’aménagement A9 pour la déviation des écoulements vers le ruisseau de l’Arrière. 

 

Ces aménagements apparaissent de plus économiquement rentables avec une VAN positive à 29 ans et un 
ratio B/C de 1,26. 
L’analyse d’incertitude menée dans le cadre de l’expertise IRSTEA met en évidence que la VAN a 60% de 
probabilité d’être positive. 
Une définition plus précise des coûts des aménagements (au stade AVP ou PRO dont les études sont 
programmées dans le PAPI complet) permettra de consolider l’analyse économique et d’ajuster les résultats 
–ressortant actuellement comme moyennement  robustes dans l’expertise IRSTEA- des tests de sensibilité 
sur le projet A9. 
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3.6 Action 7.7 : protection du quartier du port de Pérols 

 
Le Quartier du port de Pérols également appelé 
« quartier des Cabanes » est situé entre l’Etang de l’Or 
(à l’Est) et l’étang de Pérols et la RD21 (à l’Ouest). 
Cette zone, port inclus, a une superficie de 9,3 ha et 
regroupe une centaine d’habitations légales occupées 
à l'année pour la plupart. 
Au Sud du quartier se trouve le port des Cabanes. Il 
constitue, avec le canal menant à Carnon, le Port de 
Pérols conçu pour garer une centaine de bateaux de 
plaisance. Cinq emplacements sont 
traditionnellement réservés pour amarrer les 
péniches qui font escale l’été. 
 
 
Un quartier vulnérable aux inondations 
 
- liées au débordement de l’étang de l’Or : 
Ce secteur est inondable par la montée du niveau de 
l'étang en cas de crues des cours d'eau du bassin versant 
de l'Or.  
Sévèrement touché en décembre 2003, ce quartier a vu une centaine d'habitations inondées pendant une 
semaine. Les bâtis situés en bordure de l’étang sont inondés par la montée de l’étang pour un événement 
centennal à la cote 1.5 m NGF. Cela concerne environ 100 bâtis du quartier du port de Pérols, inondés à 
partir d’une occurence décennale (pour un niveau de l’étang 1 m NGF), avec des hauteurs atteignant 50 cm 
en crue centennale (niveau étang 1,5 m NGF), et une durée submersion localement assez longue (environ 
5 jours), du fait de la vidange lente de l’étang. 
 
- à des dysfonctionnements récurrents du réseau d’évacuation pluviale : 
Jusqu’en 2012, ce quartier a connu d’importants débordements récurrents liés à une mise en charge du 
réseau pluvial par la remontée de la ligne d’eau de l’étang de l’Or. Lors de conditions extrêmes (marée haute, 
vents du sud, longues périodes de pluies) le niveau haut de l’étang de l’Or pouvait en effet inverser 
l’écoulement dans les quelques canalisations initialement existantes d’eaux pluviales. Les eaux de l’étang se 
déversaient alors dans le quartier du port occasionnant des inondations sur la voirie pouvant s’étendre 
jusqu’aux habitations. 
 
D’importants travaux réalisés par la commune pour améliorer la gestion du pluvial : 
Face au constat du dysfonctionnement du réseau pluvial existant obsolète et dans le cadre d’une réflexion 
globale de requalification du quartier du port de Pérols, la commune a engagé en 2011-2012 un vaste 
chantier de travaux de réfection du réseau pluvial.  
Ces travaux ont consisté en la mise en œuvre d’un nouveau réseau de collecte des eaux pluviales 
(canalisations de collecte et de refoulement, regards de visite, avaloirs, postes de refoulement, armoires de 
commande et alimentations électriques, clapets anti-retour, …) au niveau du quartier des Cabanes. 
Le réseau d’eaux pluviales existant obsolète a ainsi été remplacé par un nouveau système de canalisations 
avec deux sous bassins versants raccordés chacun à un nouveau poste de refoulement. 
Les travaux portant sur le réseau de collecte des eaux pluviales sont apparus indispensables en préalable de 
la mise en sécurité du quartier face aux risques d’inondations par débordement de l’étang de l’Or.  
Les études de dimensionnement pour la réfection du réseau d’eaux pluviales du quartier des cabanes à 
Pérols (EGIS, 2010) ont ainsi été réalisées en parallèle (et par le même prestataire) que celles visant la 
protection contre les inondations par la montée de l’étang de l’Or au moyen d’une protection rapprochée. 
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En se basant sur la côte centennale de l’étang à 1,5 m NGF, le système de gestion des eaux pluviales mis en 
place protège le quartier des inondations dues à la mise en charge du réseau pluvial de la zone par la 
remontée de la ligne d’eau de l’étang même dans le cadre de conditions extrêmes (marée haute, vents du 
sud, longues périodes de pluies) le niveau très haut de l’étang de l’Or dans la limite prévue d’une occurrence 
centennale ne peut désormais plus inverser l’écoulement dans les canalisations d’eaux pluviales.  
Le dispositif de refoulement permettra par ailleurs de gérer l’évacuation du pluvial même après mise en 
place de la protection rapprochée. 
 
Les travaux réalisés sur le pluvial par la commune de Pérols ont ainsi intégré et devancé le projet de 
protection rapprochée proposé à l’action 7.7 du présent PAPI. 
Les  deux postes de refoulement distincts assurant une évacuation de l’ensemble des eaux pluviales vers 
l’étang de l’Or (l’un pour le quartier des Cabanes au Nord, l’autre pour le quartier du Port) sont aujourd’hui 
réalisés et compatibles avec le projet de rideau de palplanches. 
 
Ce marché de travaux (n° 2011-12 relatif à l’assainissement pluvial du quartier des Cabanes) a été confié par 
la commune de Pérols à la Société SOGEA Sud Hydraulique pour un montant de près de 850 000 €TTC. 
 
Le montant de ces travaux concernant la gestion des eaux pluviales déjà entrepris par la Commune n’est 
donc PAS inclus dans l’estimation du coût de l’action 7.7 du présent projet de PAPI Or évaluée à 
980 000€HT. La fiche action (v3 ci-jointe) a été complétée en ce sens afin de lever toute ambigüité. 
Les études ultérieures permettront d’affiner le projet et les coûts, comme pour les autres actions. 
 
Hypothèses de concomitance retenues pour le dimensionnement du réseau pluvial : 
Les hypothèses de concomitance prises en compte dans les études de dimensionnement ont retenu un 
événement pluvial d’occurrence 10 ans et une montée de l’étang correspondant à un niveau 100ans 
(cote de l’étang à 1,5mNGF), ce qui correspond à des hypothèses de concomitance usuelles et réalistes. 
 
 

Concernant la remontée de nappe : 
Le site d’étude est principalement composé de limons argilo-sableux des étangs salés. Des sondages 
géotechniques réalisés par Fondasol dans le cadre des études menées par la commune en 2010-2011 ont 
rencontrés les terrains suivants (2 points de sondages SP1 et SP2) :  
- Des remblais jusqu’à 0,3 m en SP2 et 0,8 m en SP1. Ces remblais sont constitués de graviers en SP2 et de 
graves sablo-limoneuses en SP1.  

- Des graves argileuses localement sableuses jusqu’à 4 m en SP2 et 4,5 m en SP1. Ces graves sont de couleur 
marron à marron rougeâtre-orangé.  

- Du sable marron-orangé jusqu’en fin des sondages SP1 et SP2 à 8 m de profondeur. En SP2, le sable est 
légèrement argileux.  
 
Le site de projet est concerné par l’aquifère « Alluvions villafranchienne nappe Mauguio-Lunel ». La masse 
d’eau souterraine affleurante correspondante est « Alluvions anciennes entre Vidourle et Lez et littoral entre 
Montpellier » (FR_D0_102).  
Cette masse d’eau est composée d’un ensemble constitué par la plaine littorale et les étangs entre le 
Vidourle et l'Etang de Thau limitée au nord par les massifs calcaires le long du pli de Montpellier (Lunel - 
Saint Brès- Montpellier puis le massif de la Gardiole) et au sud la mer.  
Le réservoir principal est constitué par les cailloutis villafranchiens plio-quaternaires d'épaisseur variant de 
10 à 30 mètres. 
 
Lors de la réalisation des sondages relatifs à l’étude géologique, l’eau a été rencontrée entre 1,8 et 2,5 m TN 
de profondeur en SP1 et SP2 (Ces points sont situés à 1,1 m NGF). A la fin des essais de ces forages, le niveau 
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de l’eau s’est stabilisé vers 0,9 m TN de profondeur. Il s’agit de la nappe du site qui est en relation avec 
l’étang. 
 

Les études de dimensionnement de la fiche des palplanches ont bien pris en compte, sur la base d’essais 
géotechniques, l’influence de la nappe. Elles seront fondées dans le sol de façon à résister à des 
affouillements, à des tassements ou à des érosions détaillées. Elles devront être capables de résister à la 
pression hydrostatique.  
 
 
Concernant l’analyse de variantes : 
 
Le rapport additif au dossier de candidature transmis en avril 2018 dans le cadre de la complétude du dossier 
décrit les nombreux scénarios alternatifs analysés pour la protection du pourtour de l’étang de l’Or ainsi que 
les variantes techniques examinées pour la protection rapprochée du quartier des cabanes . Ces éléments 
sont rappelés ci-après : 

Alternatives étudiées et justification du scénario retenu au regard des autres possibilités  

Outre les nombreux scénarios décrits précédemment de recherche d’une solution globale de protection du 
pourtour de l’étang, 3 scénarios alternatifs ont été envisagés pour la protection rapprochée du quartier du 
port de Pérols : 

• Scénario 1 : Protection au plus près des limites des parcelles privées,  

• Scénario 2 : Protection en  palplanches au niveau de la berge de l’étang,  

• Scénario 3 : Digue en remblais par surélévation globale du chemin.  
 
Scénario 1 : Protection côté des maisons  
La protection est mise en œuvre au plus près des limites des parcelles privées.  
Deux solutions techniques ont été envisagées :  

1. Protection par un muret béton  
Un muret béton est mis en place sur tout le linéaire du chemin de l’étang de l’Or. Sa forme en « L » est 
équipée d’une bêche qui lui permet de résister aux pressions de l’eau. Il est fondé sur une épaisseur de 
remblai compacté.  

2. Protection par un rideau de palplanches. 
La protection est constituée par un rideau de palplanches fiché dans le sol. Le mur ou les palplanches seront 
habillés afin de s’intégrer au mieux dans le contexte paysager. Quelque soit la solution retenue (mur ou 
palplanche), l’aspect visuel extérieur sera le même.  
Pour des raisons techniques, la protection en palplanches ne peut pas être implantée à moins de 50 cm des 
limites des habitations. 
 
Scénario 2: Protection côté de l’étang  
La protection est mise en œuvre en haut de la berge actuelle de l’étang, en limite extérieure du chemin. Elle 
est constituée par un rideau de palplanche similaire à celui présenté au scénario 1.  
La mise en place d’une telle protection implique la réalisation d’une protection de la berge. En effet, la 
création du rideau de palplanche va créer une paroi réfléchissante aux agitations, qui risque de déstabiliser 
le haut de la berge.  
 
Deux solutions techniques sont envisagées :  
 

1. Protection par un cordon de galet  
Un cordon de galet sera mis en place au devant des palplanches afin de rehausser le haut de la berge.  
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2. Protection par un matelas de gabions végétalisés  
L’ensemble de la berge est surélevé jusqu’en haut du rideau de palplanche. La protection est constituée par 
un matelas de gabion (cage en grillage remplie d’enrochements). Un apport de terre végétale ainsi qu’un 
ensemencement permettront de redonner à la berge son côté naturel mais modifiera l’habitat écologique 
en place.  
 
Scénario 3 : Rehausse globale du chemin  
Ce dernier scénario consiste à surélever l’ensemble du chemin longeant la berge de l’étang pour former une 
digue en remblais. 
Le remblai sera maintenu du côté des habitations par un muret identique à celui proposé dans le scénario 1.  
Du côté de la berge, la mise en place de matelas de gabion végétalisés permettra de recréer la berge de 
l’étang et de la protéger contre les crues. 
 
 
Analyse multicritère des scénarios : 
Les scénarios ont été comparés via une analyse multicritère permettant de déterminer la meilleure solution 
compte tenu des enjeux relatifs à la lutte contre les risques de submersion :
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Tableau 1 : analyse multcritères des scénarios de protection rapprochée du quartier du port de Pérols (source : Commune de Pérols-Réaménagement du quartier des Cabanes-EGIS eau 2014) 
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Justification du scénario retenu : 

 

Le scénario de protection coté maison par palplanche ressort comme la meilleure solution. Son coût est plus 

élevé par rapport à la solution muret mais elle permet de minimiser le risque de déstabilisation de l’ouvrage de 

protection, dont la profondeur des fiches permet de s’assurer une meilleure résistance à la pression 

hydrostatique et au risque éventuel de remontée de nappe.  

 

Les principaux avantages d’un positionnement de la protection côté maison plutôt que du côté des berges 

concernent :  

• Cohérence avec l’aménagement réalisé côté  port de Carême,  

• Limitation de l’extension de l’urbanisation par non-empiètement sur la limite du DPM,  

• Les impacts moindres des travaux sur le milieu lagunaire,  

• Les accès privilégiés entre le sentier littoral et la berge,  

• Les perspectives paysagères vers l’Etang de l’Or depuis le sentier littoral. 

 

 
 

Le choix des acteurs du territoire s’est porté en faveur du  projet de protection rapprochée du quartier du 

port de Pérols, au regard 

- de son efficacité sur la réduction des risques: protection de 100 habitations pour un événement centennal 

- de sa rentabilité économique avérée à 27ans 

- des travaux déjà entrepris par la commune pour la gestion du pluvial 

- de la préservation et la valorisation des berges de l’étang de l’Or qu’il permettra par le maintien  du sentier  

littoral et ses perspectives paysagères vers l’étang. 

 
Ce choix est cohérent avec les aménagements réalisés par la Métropole pour la protection du quartier de Port 
de Carême dans le cadre du PAPI1 Lez. En effet, il permet de répondre aux exigences, notamment imposées 
par la procédure de concession du Domaine Public Maritime :  
- Conserver la plage actuelle et ses fonctions pour l’échouage des algues et la pose des filets de pêche 
- Stabiliser l’érosion des berges de la plage 
- Conserver la circulation en arrière de plage du véhicule de l’EID 
- Interdiction de comblement de l’étang 
- Conservation de l’aspect naturel du site : site classé 
- Fixer de manière définitive la limite du DPM par un rideau de palplanches au plus près des habitations. 
 
Concernant l’ Analyse Coût Bénéfice  et l’expertise de l’IRSTEA :  
 
Rappel des hypothèses et conclusions de l’ACB : 
 
Montant d’investissement pris en compte : 
L’analyse coût-bénéfice prend en considération un montant global d’investissement : ce dernier intègre : les 
coûts des travaux de réalisation des ouvrages (HORS gestion des eaux pluviales), les études de conception 
et réglementaires, les investigations et les acquisitions foncières nécessaires à leur réalisation (coût issu de 
l’étude de projet menée en 2014 pour la commune). 
Il est estimé ici à : 980 K€HT 
 
Concernant les surfaces bâties : elles  ont été déterminées d’après la BD Parcellaire et seuls les bâtis de plus 
de 30% dont 20% de leur surface est en zone inondable ont été retenus dans l’analyse (estimation des 
dommages et indicateurs élémentaires). 
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Concernant les hypothèses de hauteur des planchers habitables : Globalement, les hauteurs de seuil des 
enjeux bâtis ont été considérées nulles sur ce secteur où la majorité des habitations (partie ancienne) ne 
dispose pas de vide-sanitaire. Seules les habitations collectives les plus récentes sur la partie nord ont été 
surélevées au-dessus de la cote imposée par le PPRi 
 
Sur les hypothèses retenues pour le calcul ACB : 

- Taux d’actualisation des coûts : 2.5%  

- Coût d’entretien et de fonctionnement : 2% (*) du montant d’investissement (soit 19 600€/an) 

- Réalisation des travaux sur 1 an (année 1) 
(*) à noter que les coûts de maintenance de cet aménagement seront essentiellement liés à la gestion du 
pluvial (hors investissement PAPI), ils peuvent donc être considérés comme faibles et concernent la 
surveillance du système d’endiguement. 

 
Le tableau 180 figurant p223 du rapport d’AMC (rappelé ci-après) donne les résultats suivants : 

 Un DEMA de 70K€ conforme aux résultats de l’expertise IRSTEA (résultat identique de 70 366€) 

et non de 257 000€1 comme mentionné p21 dans l’avis d’expertise (version du 8 juin 2018). 

 Une VAN de 460 K€ et non 1 481K€2 comme mentionné p22 dans l’avis d’expertise. 

 
Résultats des indicateurs synthétiques de l’ACB : 
 
Tableau 2 : Tableau synthétique des résultats de l’analyse synthétique réalisée – Action 7.7 protection rapprochée de Pérols 

Objectifs Indicateur synthétique considéré 
Résultats 

PROTECTION ETANG A PEROLS 

Mesurer 
l’efficacité 

NEMA Habitants 7 

NMA Habitant état actuel 8 

NEMA Emplois 0.4 

NMA Emplois état actuel 0.5 

DEMA 70 K€ 

DEMA / DMA référence 82% 

Mesurer le 
rapport coût-

efficacité 

Coût d’investissement 980 K€ 

Coût d’investissement actualisé* à 
l’échéance 50ans (C actualisé) 

1 538 K€ 

C actualisé / NEMA Habitants 

214 521 € / habitant protégé 

Soit 

4 290 € / habitant protégé / an 

C actualisé / NEMA Emplois 

3 863 796 € / emploi protégé 

Soit 

77 276 € / emploi protégé / an 

Mesurer la 
rentabilité 

VAN 460 K€ 

Horizon temporel à partir duquel VAN > 0 27 ans 

B / C 1.30 

* Prise en compte des coûts de fonctionnement et d’entretien annuel ainsi que du taux d’actualisation. 

 

                                                                    
1 Valeur DEMA calculée pour le projet de protection de Candillargues. 

2 Valeur VAN calculée pour le projet de protection de Candillargues. 
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Les valeurs des indicateurs obtenues mettent en évidence l’efficacité et la rentabilité des 
aménagements de protection contre les inondations des cabanes de Pérols. 

 

La détermination des indicateurs élémentaires met en évidence la performance de l’aménagement en 

matière de protection des personnes (153 personnes protégées pour le scénario de dimensionnement dont 

99 habitants dans les logements de plain-pied actuellement en zone inondable). 

Rappel des conclusions de l’Analyse multicritères 

D’un point de vue économique (rentabilité)… 

Les résultats économiques mettent en évidence la performance économique des aménagements de 
protection des cabanes de Pérols contre les débordements de l’étang de l’Or. 
Ils sont économiquement rentables 27 ans après leur réalisation : cet horizon temporel est très inférieur 
à l’échéance des 50 ans visée pour qualifier l’efficience des projets.  
A cet horizon (50 ans) : 
Pour 1€ d’investissement, on gagne 1.3€ de dommages évités. Les montants financiers engagés sont 

donc amortis : ils sont inférieurs au 70K€ de dommages évités annuels apportés par le projet et 

permettent un gain de plus de 460K€ à l’échéance 50 ans. 

 
Concernant la protection des enjeux (efficacité)… 

Les aménagements proposés apportent une protection « pied sec » de 153 personnes vivant dans 92 
habitations, et 3 entreprises inondables jusqu’à un évènement centennal : ils permettent la protection 
de 7 habitants par an en moyenne dont plus des 2/3 (99 personnes) résident dans des habitations de plain-
pied. 

 
Concernant le coût-efficacité… 
Le ratio coût-efficacité relatif aux habitants protégés des aménagements projetés  sur Pérols est  jugé 
performant. 

 
Concernant l’expertise de l’ACB : 
Le prestataire EGIS en charge des ACB/AMC  du PAPI a apporté les précisions concernant les points 
demandés par l’expertise. 
Le rapport d’expertise confirme la valeur du DEMA calculé (70k€). 
L’expertise conduit à un calcul de la VAN plus faible (36 500€) à l’horizon 50 ans . 
Cet écart s’explique vraisemblablement par les différences d’hypothèses retenues pour les coûts de 
maintenance (2% pour EGIS et 3% pour IRSTEA) et pour l’échéancier de la réalisation des travaux. L’ACB 
menée par EGIS ayant considéré un calendrier de réalisation sur 1 année et l’expertise sur 3 ans. 
 
Les coûts de maintenance de cet aménagement étant essentiellement liés à la gestion du pluvial (hors 
investissement PAPI), ils peuvent être considérés comme faibles pour le calcul de la pertinence économique 
des investissements proposés dans le cadre du PAPI. 
En l’absence de coûts de maintenance, l’expertise évalue la VAN à 760k€ à l’horizon  50ans, et souligne que 
la VAN est positive même en considérant des coûts de maintenance de 3%, ce  qui conforte la performance 
économique de l’aménagement. 
L’analyse d’incertitude menée dans le cadre de l’expertise IRSTEA met en évidence que la VAN a près de  
60% de probabilité d’être positive.  
La définition plus précise des coûts des aménagements dans les études qui sont programmées dans le PAPI 
complet  permettra de consolider l’analyse économique et d’ajuster les résultats des tests de sensibilité.  
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ANNEXES 

Note de précisions sur l’ACB – Egis, 13 juin 2018 
Fiche Action 7.7 – V3 
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Note de précision sur l’ACB en réponse aux 
points de vigilance formulés par IRSTEA dans son 

avis d’expertise (version provisoire du 8 juin 2018) 

EGIS eau, 13 juin 2018 
 



 

 

Note de compléments en réponse aux points de vigilance formulés par l’IRSTEA 

dans son avis d’expertise (version provisoire) du 8 juin 2018. 

 

Précisions méthodologiques : 

 Sur les hypothèses retenues pour la détermination des codes APE / nombre de salariés par entreprise 

(cf. rapport de phase 2) : 

 Pour les entreprises n’ayant pu être identifiées (pas de nom d’enseigne visible) : si l’entreprise réside 

dans un bâtiment type « hangar », le code APE général 32 (« Autres industries manufacturières »3) a 

été appliqué et l’effectif évalué à 3. 

C’est notre expérience dans la réalisation de ce type d’études et le traitement des dommages aux 

entreprises qui ont conduit à retenir ce code APE et les dommages associés. 

 Pour les locaux type « hangar » à louer, semblant abandonnés (vides) ou dont l’entreprise est radiée 

au RCS : le code APE 32 a également été appliqué et l’effectif évalué à 14. 

 Pour les locaux délabrés, il n’est pas appliqué de montant de dommage. 

 Pour les entreprises dont les classes d’effectif des établissements du périmètre d’étude n’ont pu être 

déterminées : la base de données ESANE de l’INSEE a été utilisée5. 

 L’effectif retenu correspond à la moyenne de la classe d’effectif trouvée (internet ou ESANE). 

Quelques estimations ont été réalisées d’après notre expérience dans le traitement de ce type de 

données. 

 Pour les entreprises disposant de plusieurs bâtiments : les effectifs ont été répartis de manière 

homogène sur l’ensemble des bâtiments considérés. 

Une première itération des calculs de dommage a permis d’ajuster les courbes à prendre en compte quand 
les montants calculés étaient aberrants (très élevés notamment), ainsi, pour les entreprises suivantes, les 
montants de dommages « à l’entreprise » ont été retenus afin de fournir des estimatifs réalistes : 

Tableau 3 : ajustements réalisés sur des entreprises présentant des montants de dommages 

COMMUNE NOM NAF 
Nombre estimé 

de salariés 
Hauteur d’eau 

Q100 (cm) 
Montant de dommage 
initialement calculé (€) 

Saint-Aunés centre commercial 4711F 350 175 14 360 150 

Saint-Aunés LEROY MERLIN 4752B 150 125 7 992 150 

Baillargues PROFIL SYSTEME 4672Z 75 125 6 374 475 

Mauguio VINCI Autoroutes 5221Z 15 25 2 501 835 

Saint-Aunés FLY MOBILIER ET DECO 4759A 35 75 1 700 440 

Mauguio Total Energetic Wellness 4764Z 19 25 1 356 068 

Pérols FLY 4759A 25 25 1 214 600 

Mauguio OCTIKA 4649Z 15 25 1 070 580 

Mauguio PORTOVENERE CASA Carrelage Center 4673B 15 25 1 070 580 

Mauguio ARGUEL S.A. 4641Z 15 25 1 070 580 

Pérols PROEQUIP 4669C 14 25 999 208 

                                                                    
3 Montants des dommages par salarié pour une durée de submersion < 24h / temps d’intervention < 48h : 15 045€ pour 
une hauteur d’eau < 0.8m et 31 881€ pour une hauteur d’eau > 0.8m. 

4 Le calcul des dommages étant calculé en fonction du nombre de salariés, ce dernier ne peut être considéré égal à 0. 

5 Cette source permet de donner un nombre moyen de salarié par code APE d’après une moyenne nationale. 



 

 

 Sur les surfaces bâties prises en compte :  

La BD Parcellaire: a été exploitée afin d’affiner les informations disponibles dans la BDTopo : précision sur 
le bâti dur / léger notamment. Elle apporte également de la précision dans les surfaces bâties considérées. 

La base de données enjeux créée est définie sur la base de la BD parcellaire : cette dernière est renseignée 
des informations disponibles dans les autres bases de données. 

 
Rappel :  

 La méthodologie employée ne considère comme inondables que les bâtis de plus de 30m² dont 20% 

de leur surface est située en zone inondable 

 Les surfaces bâties ne sont utilisées que pour l’estimation des dommages : 

o Aux habitations collectives 

o Aux établissements publics 

Ces enjeux sont peu représentés en zone inondable sur le territoire du SYMBO. 
 

 Sur les coûts d’entretien et de fonctionnement :  

Comme mentionné au 2.1.1 du rapport d’AMC, à défaut de données plus précises, ils ont été estimés à une 
moyenne de 2% du montant d’investissement, ce qui est en adéquation avec les ratios fournis dans le guide 
de réalisation des AMC de 2012. 
 

 Sur le taux d’actualisation :  

Le taux d’actualisation pris en compte est celui recommandé par le Commissariat Général au Plan (CGP 

2005). Il s’agit d’un taux fixe de 2.5% tel que défini dans le rapport Quinet et préconisé dans le guide 

méthodologique de réalisation des AMC de juillet 2014. 

 
 

Précisions sur les points de vigilance abordés par l’IRSTEA sur les AMC 

analysées : 

 Secteur A2, le Salaison à Saint Aunés :  

Les seuls enjeux bâtis sur ce secteur sont des entreprises commerciales (La Halle / Leroy Merlin / La halle aux 
chaussures et Intersport) dont les hauteurs de seuil sont nulles. 
L’affectation du nombre de salariés a été réalisée d’après les données disponibles sur internet à l’échelle des 
établissements. 
On obtient : 

- 6 à 9 salariés (retenu : 8) pour La Halle 

- Classe d’effectif paraissant aberrante (100 à 199) disponible, retenu : 15 pour Leroy Merlin 

- 10 à 19 salariés (retenu : 15) pour La halle aux chaussures 

- 10 à 19 salariés (retenu : 15) pour Intersport 

Ces valeurs sont cohérentes avec l’importance des activités considérées. 
 

 Secteur A9 / A9bis, le Bérange à Candillargues :  

Comme mentionné plus haut les surfaces bâties ont été déterminées d’après la BD Parcellaire et seuls les 
bâtis de plus de 30% dont 20% de leur surface est en zone inondable ont été retenus dans l’analyse 
(estimation des dommages et indicateurs élémentaires). 
Globalement, les hauteurs de seuil des enjeux bâtis ont été considérées nulles sur ce secteur (on note qu’une 
part non négligeable des seuils n’était pas visible de la rue), l’hypothèse retenue porte donc sur les bâtis 
visibles). 



 

 

 
Concernant le projet A9 (Rehausse RD24 + OH décharge + recalage de la berge du Bérange) : 
 
L’AMC met en exergue une incidence négative des aménagements projetés qui impacte principalement les 
secteurs en amont de la RD24 et l’Arrière, et qui représente les surcoûts intégrés aux montants totaux de 
dommages fournis dans le tableau 120 en page 152 du rapport AMC (rapport de phase 3 – analyse multi-
critères- V3a) : 
 

 Pour l’habitat : 

o En Q10 ans : 9 438€ 

o En Q50 ans : 50 867€ 

o En Q100 ans : 63 849€ 

 

 Pour les deux exploitations agricoles potentiellement  impactées négativement : 

- Pour la manade Paulin, l’incidence sur les cultures et le bâti par période de retour est détaillée dans le 
tableau 113 (p147) et se traduit par les montants de dommages fournis dans le tableau 116 (p149) rappelés 
ci-après :  

Manade Paulin  

Heau Q10 actuel 7 000 €  

Heau Q10 projet 7 000 €  

Heau Q50 actuel 7 000 €  

Heau Q50 projet 7 630 € 
Soit un surcoût de 

630€ 

Heau Q100 actuel 7 630 €  

Heau Q100 projet 7 630 €  

Heau Q1000 7 630 €  

 
- Pour le Mas de la Mouline (incidence uniquement sur les cultures), l’incidence sur les coûts est fournie dans 
le tableau 118 (p150) et rappelée ci-après : 
 

Mas de la Mouline 
 

Heau Q10 actuel 37 874 € 
 

Heau Q10 projet 41 663 € 
Soit un surcoût de 

3 789€ 

Heau Q50 actuel 49 254 € 
 

Heau Q50 projet 62 500 € 
Soit un surcoût de 

13 246€ 

Heau Q100 actuel 51 978 € 
 

Heau Q100 projet 69 379 € 
Soit un surcoût de 

17 4701€ 

Heau Q1000 67 497 € 
 

 
Concernant le choix de l’aménagement retenu qui s’est porté sur le projet A9 : 
 
Le rapport d’expertise met en évidence une VAN beaucoup plus robuste aux incertitudes pour la variante 
A9bis que pour le projet A9, en partie liée au montant d’investissement moindre, et conclut qu’en l’état 
actuel des informations, l’évaluation économique ne permet pas de justifier l’option A9 plutôt que l’option 
A9bis. 



 

 

Le rapport AMC a bien mis en évidence la meilleure performance économique de la variante A9bis (cf. §15.3 
comparaison des solutions de protection A9 et A9bis) et ces éléments ont été portés à la connaissance du 
territoire comme outil d’aide à la décision. 
 

Le choix de l’option A9 (par rapport à A9bis : création d’une digue de protection rapprochée) par les 
acteurs du territoire n’est pas basée uniquement sur les paramètres économiques de l’ACB réalisée. 

 
L’AMC a en effet mis en évidence une meilleure performance en termes de protection des entreprises et des 
emplois par le projet A9 avec un NEMA-emplois 17 fois supérieur que pour le projet A9 bis. Ce critère de 
meilleure protection des activités économiques (dont l’entreprise PhytoFrance ne pouvant être protégée 
par la variante de protection rapprochée) a fortement et en premier lieu guidé le choix du territoire pour la 
solution de protection à retenir sur Candillargues. 
 
Par ailleurs, le territoire a jugé le projet A9 plus performant en matière de sécurité publique, du fait 
notamment de la meilleure protection des voies d’accès qu’il entraine. 
Le diagnostic du PAPI a mis en évidence la forte vulnérabilité du territoire de la commune de Candillargues 
aux inondations. Toutes les voies d’accès à la commune étant submergées en cas d’inondation, cette 
commune se retrouve isolée et requiert une attention particulière des services de secours en période de 
crise. L’accessibilité des secours à sa zone urbaine est ressorti comme un enjeu  important et prioritaire. La 
protection maximale des voiries (RD24 notamment) apportée par les aménagements du projet A9 contribue 
ainsi à sécuriser les populations et à améliorer la gestion de crise (circulation des services d’intervention 
facilitée / sécurisation des automobilistes / facilitation des réparations éventuelles sur les réseaux 
électriques, eau potable,…).  
 
Ainsi, bien que les aménagements A9 soient plus chers et moins rentables économiquement, ils 
apparaissent plus efficaces en termes de protection de la population et des activités économiques et 
semblent de fait mieux adaptés à la protection des enjeux forts du territoire.  
 

Ce sont donc ces deux critères de protection des entreprises et de sécurité publique qui ont conduit les acteurs du territoire et plus 

particulièrement l’agglomération du Pays de l’Or et le Département de l’Hérault, à se positionner en faveur du scénario 

d’aménagement A9 pour la déviation des écoulements vers le ruisseau de l’Arrière. 

 
Ces aménagements apparaissent de plus économiquement rentables avec une VAN positive à 29 ans et un 
ratio B/C de 1,26. 
L’analyse d’incertitude menée dans le cadre de l’expertise IRSTEA met en évidence que la VAN a 60% de 
probabilité d’être positive. 
Une définition plus précise des coûts des aménagements (au stade AVP ou PRO dont les études sont 
programmées dans le PAPI complet) permettra de consolider l’analyse économique et d’ajuster les résultats 
–ressortant actuellement comme moyennement  robustes dans l’expertise IRSTEA- des tests de sensibilité 
sur le projet A9. 
 

 Secteur A14, protection des Cabanes de Pérols :  

 
*Comme mentionné plus haut les surfaces bâties ont été déterminées d’après la BD Parcellaire et seuls les 
bâtis de plus de 30% dont 20% de leur surface est en zone inondable ont été retenus dans l’analyse 
(estimation des dommages et indicateurs élémentaires). 
 
*Globalement, les hauteurs de seuil des enjeux bâtis ont été considérées nulles sur ce secteur. 
 
*Sur les hypothèses retenues pour le calcul : 

- Taux d’actualisation : 2.5% (cf plus haut) 

- Coût d’entretien et de fonctionnement : 2% du montant d’investissement (soit 19 600€/an) 



 

 

- Réalisation des travaux sur 1 an (année 1) 

 
*Le tableau 180 figurant p223 du rapport d’AMC (rappelé ci-après) donne les résultats suivants : 

 Un DEMA de 70K€ conforme aux résultats de l’IRSTEA (résultat identique de 70 366€) et non de 

257 000€6 comme mentionné p21 dans l’avis d’expertise. 

 Une VAN de 460 K€ et non 1 481K€7 comme mentionné p22 dans l’avis d’expertise. 

 

Objectifs Indicateur synthétique considéré 
Résultats 

A14: ETANG A PEROLS 

Mesurer 
l’efficacité 

NEMA Habitants 7 

NMA Habitant état actuel 8 

NEMA Emplois 0.4 

NMA Emplois état actuel 0.5 

DEMA 70 K€ 

DEMA / DMA référence 82% 

Mesurer le 
rapport coût-

efficacité 

Coût d’investissement 980 K€ 

Coût d’investissement actualisé8 à 
l’échéance 50ans (C actualisé) 

1 538 K€ 

C actualisé / NEMA Habitants 

214 521 € / habitant protégé 

Soit 

4 290 € / habitant protégé / an 

C actualisé / NEMA Emplois 

3 863 796 € / emploi protégé 

Soit 

77 276 € / emploi protégé / an 

Mesurer la 
rentabilité 

VAN 460 K€ 

Horizon temporel à partir duquel VAN > 0 27 ans 

B / C 1.30 

 
 
 
Les résultats / conclusions de l’analyse fournie dans le rapport de phase 3 V3a de Juin 2017 sont donc 
maintenus. 

                                                                    
6 Valeur DEMA calculée pour le projet A9. 

7 Valeur VAN calculée pour le projet A9. 

8 Prise en compte des coûts de fonctionnement et d’entretien annuel ainsi que du taux d’actualisation. 



 

 

Fiche Action 7.7 

Protection rapprochée de Pérols contre les inondations de l’étang de l’Or 
 



 

  

N° Fiche action PAPI: A7.7
Etude 

hydraulique: A14 Priorité: 1

Maître d'ouvrage : Montpellier Méditerranée Métropole

Partenaires associés:

Montant estimé de l'action:

OF concerné: OF 9

Dispositions concernées: bassin de l’OR, CO_17_11

Mesure du PDM:

Référence PGRI 2016-2021

GO concerné: GO1 et GO2 Bassin versant concerné:

Dispositions concernées:

Contexte : 

OBJECTIFS - ENJEUX

Axe 7 : gestion des ouvrages de protection hydraulique

Protection rapprochée de Pérols contre les inondations de l'étang de l'Or 

Commune,Symbo, Etat, Région, Département

980 000 €HT 1 176 000 €TTC

Référence SDAGE 2016-2021
Masse(s) d'eau concernée(s):

9. Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du 

fonctionnement naturel des milieux aquatiques

BV étang de l'OR

GO1 : Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le coût des dommages liés à 

l’inondation

GO2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du 

fonctionnement naturel des milieux aquatiques

• Lutte contre les inondations et réduction des conséquences dommageables de celles-ci. 

• Assurer la sauvegarde des biens et des personnes

• Protection des personnes et des biens

NATURE DE L'ACTION

Etude, acquisitions foncières, travaux

DESCRIPTION DE L'ACTION

Sur le territoire du PAPI, la commune de Pérols est  soumise au double aléa de débordement du ruisseau du Nègue-Cat et de montée de 

l 'étang de l 'Or sous influence des crues des cours d'eau du bassin versant de l 'Or et des échanges hydrauliques complexes entre les 

étangs palavasiens, le canal du Rhône à Sète et la mer.

Le recensement des enjeux et l 'évaluation des dommages liés aux inondations menées dans le cadre du PAPI d'intention sur le territoire 

du bassin de l 'Or ont conduit à identifier la commune de Pérols comme la seconde commune du bassin versant la plus impactée  

économiquement par les inondations. 

Elle recense 174 habitants qui résident de manière permanente en zone inondable par le Nègue-Cat ou l 'étang de l 'Or (hors 

ruissellement et débordement du Méjean) mais ce sont les activités économiques qui sont les plus impactées avec 123 entreprises 

situées en zone inondable représentant 1255 emplois directement impactés par les inondations soit 29% des emplois du bassin 

versant concernés. 

La Métropole de Montpellier a engagé un programme de travaux d'envergure sur le bassin versant du Nègue-Cat qui permettra à terme 

de réduire sensiblement les dommages aux activités économiques (cf. action 6.8 _A16). 

Le quartier du port de Pérols dit "quartier des cabanes de Pérols" situé en bordure de l 'étang de l 'Or abrite une centaine d'habitations 

légales occupées à l 'année pour la plupart. Ce secteur est inondable par la montée du niveau de l 'étang en cas de crues des cours d'eau 

du bassin versant de l 'Or. Sévèrement touché en décembre 2003, ce quartier a vu une centaine d'habitations inondées pendant une 

semaine.

Les bâtis situés en bordure de l’étang sont inondés par la montée de l’étang pour un événement centennal (*)  à la cote 1.5 m NGF. Cela 

concerne environ 100  bâtis du quartier du port de Pérols,  inondés à partir d’une occurence décennale  (pour un niveau de l’étang 1 m 

NGF), avec des hauteurs atteignant 50 cm en crue centennale (niveau étang 1,5 m NGF), et une durée de submersion localement assez 

longue (environ 5 jours), du fait de la vidange lente de l’étang.

De nombreux scénarios alternatifs ont été analysés afin d'améliorer la vidange de l 'étang et protéger ainsi l 'ensemble de son pourtour 

qui accueille un nombre important d'habitats dispersés.  Les diverses solutions étudiées pour l’amélioration de la vidange par le grau 

de Carnon (scénarios d'élargissement du grau par suppression des verrous hydrauliques) ne permettent pas de réduire sensiblement le 

niveau d'inondation au droit des habitations car  le gain sur la hauteur d’eau maximale de l 'étang reste très faible. Ils permettent 

seulement de diminuer la durée de submersion liée à la montée de l’étang mais n'apportent pas une protection efficace et rentable des 

habitations. 

Ces solutions n'ont donc pas été retenues au profit d'une protection rapprochée  qui permettra de protéger la totalité des habitations 

sur ce secteur en cas de crue jusqu'à centennale des cours d'eau ou en cas de tempête marine.



 

  

Description : 

Conditions d’exécution :

mesures compensatoires hydrauliques (surcotes bâtis) : non

Devenir de la zone protégée

L'aménagement a vocation à protéger le secteur habité situé immédiatement en arrière de la digue projetée ( une centaine d'habitations 

concernées) mais ne permettra en aucun cas d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux secteurs qui se verraient protégés par 

l’aménagement,

La zone protégée par cet aménagement est une zone déjà urbanisée  ne disposant plus de foncier disponible pour un développement 

supplémentaire de l’urbanisation. L’aménagement n’a pas vocation à protéger des zones non urbanisées.

Cet ouvrage  sera considéré comme transparent aux écoulements dans la prise en compte des cartes d’aléas du PPRi en révision.

Il  ne modifie pas l 'inondabilité du  secteur et ne permettra en aucun cas d’ouvrir à l’urbanisation de nouvelles zones.

oui (digue  H<1,5m, pop>30 à intégrer 

dans système d'endiguement 3.2.6.0)

100 habitations, 153 personnes + 4 

emplois  protégés

objectif protection: 100 ans

non (le tracé de la digue reste en deça de la l imite du 

site classé)

présence d'espaces naturels protégés :

L’action comprend  la réalisation des études techniques et réglementaires ainsi que la maîtrise foncière nécessaire (acquisitions 

foncières ou conventions) à la réalisation des travaux, comprenant :

- Une mission de maîtrise d'œuvre pour conduire les études complémentaires (topographie, AVP, PRO, études réglementaires),

- Les procédures réglementaires au titre de la loi sur l'eau et du classement au 3.2.6.0 de l'ouvrage projeté,

- Les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation des travaux,

- La réalisation des travaux décrits ci-après.

 La réalisation des travaux  nécessitera des études réglementaires (autorisation environnementale et définition du système 

d'endiguement), sur la base de l 'étude de projet . Les études feront l’objet de marchés publics. Ces projets sont soumis à une 

autorisation environnementale, voire étude d’impact DUP, DIG (en fonction des modalités de maîtrise foncière).  L’étude et les travaux 

seront menés dans le cadre de marchés publics sous conduite de la Métropole de Montpellier.

DESCRIPTION DES TRAVAUX

Les travaux consistent en: 

- une protection rapprochée du quartier des cabanes par rideau de palplanches et habillage à la cote 1,7 m NGF sur 800 ml (objectif de 

protection centennal (*)  avec revanche de 20 à 30cm selon le niveau initial de l 'étang),  selon le projet étudié entre 2011 et 2014 .

Une alternative correspondant à une digue en remblai (par surélévation du sentier existant) a été examinée mais présente plus 

d'impacts environnementaux sur le milieu aquatique car elle nécessite d'intervenir sur la berge de l 'étang (site classé).

(* ) l'objectif de protection correspond au scénario centennal défini par la concomittance d'une crue centennale sur chacun des cours d'eau du bassin 

de l'Or avec un niveau en mer égal à 1,5mNGF  (correspondant à l'hyothèse retenue pour la DI)

présence de digues et ou bassin d'écrêtement nécessitant une étude de danger et un classement en 

système de protection hydraulique :



 

 
 

Commune de Pérols

Etat PPRi: PCS/DICRIM: Repères de crues:

approuvé (révision 

en cours)

oui

Planning 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Etudes de conception

Dossiers réglementaires (loi 

eau et 3.2.6.0)

Acquisitions foncières

Travaux

Total coût annuel action 300 000 € 340 000 € 340 000 € 0 €

Identification des financeurs et taux de financement: HORS GESTION DU PLUVIAL (déjà réalisé)

Financeurs Taux
Montant (*) 

subventionable
TOTAL

Autofinancement 40% 980 000 € 392 000 €

Europe 0% 980 000 € 0 €

Etat 40% 980 000 € 392 000 €

Région 20% 980 000 € 196 000 €

Département 0% 980 000 € 0 €

Autres 0% 980 000 € 0 €

980 000 €

Objectif Echéance

100% 2022

* Information du comité de pilotage

Gestion de l'ouvrage

Montpellier Méditerranée Métropole sera Maître d’ouvrage des travaux et propriétaire de cet ouvrage. Dans le cadre de l’exercice de sa 

compétence GEMAPI, elle en assurera la gestion régulière et en cas de crues. Elle assurera donc en permanence la surveillance, 

l ’entretien et toute  réparation éventuelle de cet aménagement.

Cette digue sera intégrée dans un système de protection hydraulique au titre du décret digues  du 12 mai 2015 et fera l’objet d’une 

étude de danger dans le cadre des études pré-opérationnelles intégrées dans l’action programmée. 

L'évacuation des eaux pluviales sera gérée par le biais des 2 postes de refoulement mis en place par la Commune de Pérols dans le 

cadre des travaux de réfection du réseau d'évacuation pluviale qu'elle a déjà entrepris en 2011, devançant le projet de protection 

rapprochée objet de la présente action . Les  deux postes de refoulement distincts assurant une évacuation de l’ensemble des eaux 

pluviales vers l’étang de l’Or sont aujourd’hui réalisés et compatibles avec le projet de rideau de palplanches.

INDICATEURS DE SUIVI /REUSSITE

Action

Réalisation des travaux

OPERATIONS DE COMMUNICATION ENVISAGEES

TERRITOIRE CONCERNE

ECHEANCIER PREVISIONNEL

PLAN DE FINANCEMENT

Montant estimatif: 980 000 €HT 1 176 000 €TTC

identifiés, pose programmée en 

2018

(*) Maître d'Ouvrage assujetti à TVA


